
DÉCEMBRE  2015

Prix : 13 euros

n°1048

Mécanisation des exploitations

trouver la formule 
adaptée à son exploitation
P. 4

TRIBUNE

Mission 
Innovation 2025
p. 42

agriculture et territoires

Les projets alimentaires 
territoriaux
p. 31

©
 P

as
ca

l X
ic

lu
na

/M
in

.A
gr

i.F
r

EnseigneMENT 
ET AGRO-ÉCOLOGIE
Un plan d’actions fédérateur



Offre d’abonnement 2016 à la revue Chambres d’Agriculture
Pour 1 an au tarif de 89 euros (Offre valable jusqu’au 31 décembre 2016)

Raison sociale : ................................................................................................................
Destinataire : ....................................................................................................................
Adresse : ..........................................................................................................................
Code Postal : .......................................... Ville : ..............................................................
Tél. : .............................................................. Fax : .........................................................

Je joins un chèque* de 89 euros au titre de l’abonnement revue
à envoyer à APCA, 9 avenue George V, 75008 Paris

* Chèque à libeller à l’ordre de M. l’Agent comptable de l’APCA

Pour comprendre et anticiper 
les changements conjoncturels 
et structurels de l'agriculture 
et du développement des territoires :

Abonnez-vous à la revue Chambres d'agriculture

Crise agriCole
Guy VASSEUR s’exprime. p. 2

aoÛt / sePteMbre  2015

Prix : 13 euros

n°1045

juridique

RÉFORME DES GAEC

GAEC TOTAL ET GAEC 

PARTIEL 
P 30

conjoncture

MARCHÉ DES PRODUITS 

LAITIERS. QUI SE RISQUERA 

À PRÉDIRE UN PRIX ? 

P 27

innov’action 2015

3
THÉMATIQUES 

MISES À
L’HONNEUR 

Pages centrales

Être éConome
en pHytosanitaires

et perFormant 
éConomiQuement.

les enseignements
du réseau depHy

OCTObre  2015

Prix : 13 euros

n°1046

l’agriCulture FaCe au CHangement 
ClimatiQue

LE TEMPS
DE L’ACTION 

nOs régiOns OnT de l’avenir
Les chamBres en aPPui à L’exceLLence normande ! 
Pages centrales

réfOrme TerriTOriale
vers La fin
du miLLe feuiLLes 
P 6

agrO éqUiPemenT
une méthode comParative des coÛts de mécanisationP. 40

gestion Des risQues en exploitation agricoleles chAmbres oPTimisenT lA force de leur réseAup. 11

le plan De soutienÀ l’élevage
des soluTions à lA crise ?p. 2

agriculture et climatles AgriculTeurs s’engAgenTpages centrales

transmission
LES>CLÉSDE>LA

RÉUSSITE>!

novembre  2015

prix : 13 euros

n°1047



1

Ont participé à la rédaction  
de ce numéro :

Chambres d’agriculture France
Aurélien ESPOSITO-FAVA, Service 
Formation-Développement / Jean-
Luc PERES, Chargé de mission agro-
équipements / Sylvain LHERMITTE, 
Justin LALLOUE, Service Europe 
et action internationale /  Quentin 
MATHIEU, Thierry POUCH, Service 
Etudes ET références économiques 
/  Isabelle FROUX, Service territoires 
alimentation forêt / Marie-Claude 
BRIET-CLEMONT, Michel ROUX, 
Groupe élus salariés / Chantal RO-
VELLI, Graphiques

Coordination du dossier 
voir page 13

Une publication de 
l’Assemblée permanente des 
Chambres d’agriculture
9 avenue George V - 75008 Paris
Tél : 01 53 57 10 10
Mél : accueil@apca.chambagri.fr
www.apca.chambagri.fr

Directeur de publication
Régis Dubourg

Rédacteur en Chef
Victor Siméon

Règlement bancaire à l’ordre de  
M. l’Agent comptable de l’APCA
Service abonnement : 01 53 57 11 44
Abonnement annuel 2014 : 89 €
Vente au numéro 13 €
Tarif spécial enseignement 
Vente par lot de 10, hors Chambres 
d’agriculture 89 €
Numéro d’inscription à la 
Commission paritaire 0420B07221 
ISSN 0396-7883
Dépôt légal à parution 

Mise en page 
Agence Linéal - 19 rue de Roubaix 
- Lille

Impression
Imprimerie Decombat,  
3 rue Gambetta, 
63360 GERZAT

SOMMAIRE n°1048

DOSSIER

CONJONCTURE
La chute de l’excédent commercial agroalimentaire américain et les négociations 
transatlantiques 37

À LIRE
70 ans d’agriculture !  ›  Entretien avec Denis Lefèvre, journaliste-écrivain 48

Editorial par Jacques Molières, Président de la Chambre d’agriculture de l’Aveyron,  
en charge du dossier Enseignement à l’APCA 14

Enseignement et agro-écologie
Un plan d’actions fédérateur

Enseigner à produire autrement : Une dynamique déjà pleinement engagée !........................... 15

Enseignement, recherche, conseil, développement,  
Une démarche multipartenariale importante................................................................................. 16

Les Réseaux mixtes technologiques................................................................................................ 18

Les établissements de l’enseignement supérieur agronomique, vétérinaire et de paysage...... 19

Les Chambres d’agriculture, des partenaires de l’action des lycées agricoles............................ 20

RMT Sols et Territoires : L’atout de la connaissance des sols........................................................ 21

Des diplômes adaptés à la nouvelle donne..................................................................................... 23

Les établissements d’enseignement agricoles............................................................................... 25

Un important travail de concertation et de structuration............................................................... 26

Enseignement public : L’exploitation agricole scolaire, un formidable vecteur 
de démonstration et de progression................................................................................................ 27

CNEAP : Produire, servir et enseigner autrement, c’est la nature du lycée agricole 
de Touscayrats !................................................................................................................................. 28

MFR de Fougères : Apprendre à produire et consommer autrement avec nos partenaires....... 29

UNREP : Produire autrement, c’est aussi Enseigner autrement................................................... 30

AFDI
Les agriculteurs face au changement climatique 46

EUROPE
Rencontre COPA-ALENA  ›  Une ambition commune, la réussite de l’agriculture 08

REPèRES
Diagnostic agro-écologie  ›  Un outil pour progresser et s’évaluer 02
Mécanisation des exploitations  ›  Trouver la formule adaptée à son exploitation 04

PROJETS ALIMENTAIRES TERRITORIAUX
Un lien renforcé entre agriculture et territoires 31

ÉCONOMIE AGRICOLE
Prix des céréales et prix des aliments  ›  Premiers éléments d’une étude en cours 10

emploi
Elus salariés  ›  L’emploi au cœur d’une session décentralisée 40

INTERNATIONAL
Bourse Nuffield France  ›  Trois lauréats récompensés 44

TRIBUNE
Mission innovation 2025  ›  3 questions à François Houillier, PDG de l’Institut national 
de la recherche agronomique 42



2

REPÈRES

Un outil élaboré  
par les partenaires  
du développement 
agricole

Si le flou lié à la notion d’agro-écologie 
autorise chacun à s’y retrouver, il est éga-
lement à l’origine d’un certain inconfort, 
car source d’une incapacité à se situer. 
L’idée d’un diagnostic agro-écologie est 
née de ce constat. L’ACTA a été saisie du 
chantier en janvier 2014 et a conduit le 
projet en mobilisant l’expertise des dif-
férents instituts techniques, de l’INRA et 
des Chambres d’agriculture.
Deux prototypes ont été successivement 
testés à l’automne 2014 puis au prin-
temps 2015. Plus de 250 exploitations 
ont participé à l’évaluation et à l’ajus-
tement du diagnostic. Près de la moitié 
des tests a été effectuée avec l’appui 
de conseillers des Chambres d’agricul-
ture1. Les orientations ont été discutées 
et validées par un comité de pilotage na-
tional, présidé par le Ministère de l’agri-
culture et auquel participaient, outre les 
différents syndicats agricoles, associa-
tions et services de conseil, le Ministère 
de l’environnement, France Nature Envi-
ronnement et l’Association des Régions 
de France. C’est donc un outil éprouvé 
et largement validé qui est proposé aux 
agriculteurs et aux conseillers. Ce dia-
gnostic agro-écologie n’a jamais été 
conçu ni ne peut être instrumenté pour 
conditionner des aides publiques ou 
satisfaire des exigences de certification 

mais bien pour accompagner des ac-
tions de développement.

Pour faire un diagnostic 
individuel des pratiques 
et performances sur 
une exploitation

Le diagnostic agro-écologie est un dia-
gnostic individuel d’exploitation en ligne, 
applicable pour l’ensemble des filières 
et  auquel chacun accède après s’être 
créé un compte à l’aide d’une adresse 
mail. L’agriculteur commence par ren-
seigner des données de caractérisation 
de son exploitation (assolement, nombre 
et type d’ateliers animaux…). Ces cri-
tères servent à adapter les questions au 
profil de l’agriculteur et à sélectionner 
les données de références auquel l’ex-
ploitant pourra se comparer. 

Le diagnostic lui-même se compose de 
trois modules : 

>> Démarches : comprendre les notions 
liées à l’agro-écologie ;

>> 	Pratiques : identifier la contribution à 
l’agro-écologie des pratiques mises en 
œuvre ;

>> 	Performances : évaluer à partir d’indi-
cateurs chiffrés les résultats de l’ex-
ploitation sur les dimensions écono-
miques, sociales, environnementales 
et sanitaires. 

L’agriculteur peut ensuite accéder au 
module pistes de progrès. Ce dernier 
permet d’identifier, pour une perfor-
mance choisie, des pratiques agro-éco-
logiques améliorant cette performance. 
Chacune de ces pratiques est décrite 
au sein d’une fiche technique précisant 
l’ensemble de ses effets positifs ou né-
gatifs ainsi que les interactions qu’elle 
entretient avec d’autres pratiques. 

Sensibiliser, réaliser 
un bilan global, définir 
un projet individuel  
ou collectif

Le diagnostic agro-écologie n’est pas le 
couteau suisse du conseil, pouvant faire 
office de diagnostic eau, économie, tra-
vail, énergie…2. La pertinence de ce dia-
gnostic est avérée pour : 

>> 	Sensibiliser et faire connaître des pra-
tiques agro-écologiques ;

Diagnostic agro-écologie 
un outil pour progresser et s’évaluer

CHambres d’agriculture - n°1048     DÉCEMBRE 2015

Depuis le 5 octobre 2015, le diagnostic 
agro-écologie (www.diagagroeco.org) 
est en accès libre. Élaboré par l’ACTA, sur 
commande du Ministère de l’agriculture,  
cet outil, à destination des agriculteurs  
et des conseillers, a été conçu pour donner 
un cadre concret à l’agro-écologie et offre  
la possibilité d’élaborer des plans de 
progrès sur la base d’indicateurs objectifs. 
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>> 	Réaliser une vision à 360° sur 
l’exploitation ;

>> 	Définir des projets d’évolution 
de pratiques en se rassurant 
quant à leurs impacts sur les 
performances ;

>> 	Animer des groupes autour du 
sujet de l’agro-écologie. 

Les agriculteurs et responsables 
professionnels pourraient aussi 
s’appuyer sur ce diagnostic pour 
valoriser les progrès accomplis 
dans leurs pratiques auprès de 
la société civile ou des pouvoirs 
publics3.  

CHambres d’agriculture - n°1048     DÉCEMBRE 2015

Il ne vous faudra que  
2 HEURES pour réaliser 
ce diagnostic 
agro-écologie.

1 Ont également participé au test de l’outil : Agro-
transfert Ressources et Territoires, Coop de France, 
les établissements d’enseignement agricole, FNCI-
VAM, FNADEAR, CERFrance…
2 Ce qui ne l’empêche pas de valoriser les résultats 
de ces diagnostics ou bien d’inciter à leur réalisa-
tion, par exemple pour un Diaterre.
3 Le diagnostic agro-écologie peut également ré-
pondre à des attentes affichées par des mesures de 
politiques publiques : la modalité agro-écologie du 
bonus « jeunes agriculteurs », les autodiagnostics 
demandés par certains Conseils Régionaux pour les 
mesures investissement PCAE, le bilan initial des 
exploitations pour les dossiers de GIEE.

Quelques fonctionnalités 
utiles

• �2 h pour faire le bilan des pratiques 
et performances d’une exploitation

• �Anonymat des informations saisies

• �Aucune question bloquante

• �Possibilité d’éditer chaque année les 
données pour suivre la trajectoire 
d’exploitation

• �Comparer ses performances avec 
celles de son groupe ou de fermes 
de références 

• �Une fonctionnalité « conseiller » 
pour comparer et consolider 
différents diagnostics

• �Un seul pré-requis : disposer 
de données comptables 

• �Gratuité de l’utilisation

S’approprier l’outil
Les collaborateurs de 
Chambres d’agriculture 
pourront retrouver sur 
OPERA (rubrique Recherche 
et Développement) des 
ressources élaborées 
par leurs collègues ayant 
participé à l’évaluation du 
prototype et pouvant leur 
permettre une prise en main 
accélérée du diagnostic. 

Aurélien Esposito Fava
Chambres d’agriculture France, Service Formation-Développement 

TémoignageS

Sébastien Windsor
Vous avez réalisé ce diagnostic sur votre exploitation. Qu’en avez-

vous retenu ? 
C’est un outil complet, qui possède l’avantage de questionner sur la dimen-

sion sociale, les conditions de travail sur l’exploitation. J’y ai appris que certaines 
pratiques cohérentes par rapport à mon système avaient un effet très positif en matière d’agro-
écologie et cela m’a donné quelques nouvelles idées. Mais, il est clair que ce diagnostic ne 
peut pas être réalisé en autodiagnostic. Il faut qu’un conseiller accompagne l’agriculteur pour 
mettre en perspective les questions et avoir des temps d’échange pour ne pas avoir l’impres-
sion de remplir un formulaire administratif. 

Pourquoi utiliser cet outil dans les Chambres d’agriculture ? 
Le conseil d’administration de l’APCA a suivi avec attention la mise au point de ce diagnostic. Il 
y a clairement vu un intérêt en matière de sensibilisation à de nouvelles pratiques, par exemple 
dans le cadre de la formation des jeunes agriculteurs. De plus, ce diagnostic peut réellement 
aider à poser les bases d’un projet individuel ou collectif, en l’asseyant sur une évaluation objec-
tive des performances et des pratiques. A ce titre, il a toute sa place dans la palette d’outils 
à disposition de nos conseillers, pour réaliser des bilans globaux d’exploitation, animer des 
groupes ou mettre en œuvre le bilan initial demandé dans le cadre des dossiers de GIEE. 

Jean-Yves Porhiel
conseiller à la Chambre d’agriculture du Finistère

Vous avez testé l’outil avec des groupes ? quel intérêt ?  
D’abord que les agriculteurs échangent entre eux, se rassurent, expliquent 

les uns aux autres ce qu’ils font et l’intérêt de ces pratiques-là. Qu’ensuite ils 
puissent identifier des points forts ou des points faibles partagés et peut-être 

faire émerger l’idée d’un travail à conduire en commun. 

Qu’est-ce que vous en avez retenu comme conseiller ?  
L’outil lui-même est simple d’utilisation, très intuitif. C’est d’abord une occasion de développer 
ses compétences et ses connaissances en matière d’agro-écologie. Mais, c’est aussi un outil 
exigeant sur le fond. Il faut être capable de comprendre les enjeux et d’interpréter des données 
relatives à des domaines aussi variés que la fertilisation, la santé animale ou les données éco-
nomiques de l’exploitation. C’est l’occasion de travailler avec d’autres collègues et de croiser 
leurs compétences.
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repères

Mécanisation des exploitations
trouver la formule 
adaptée à son exploitation

CHambres d’agriculture - n°1048     DÉCEMBRE 2015

L’agriculteur a un attachement tout 
particulier avec le matériel. Cet 
outil de production est aussi une 

image envers les voisins. Il symbolise 
l’appartenance à un club ou démontre 
une volonté de dynamisme ou de situa-
tion. Les poids économiques des ma-
chines oscillent entre 30 et 45 % du total 
des charges d’une exploitation. Il est, par 
conséquent, très important de raison-
ner et de planifier ces investissements. 
Le revenu des agriculteurs provient des 
marges de chaque production. Celles-ci 
passent par la maîtrise des coûts. Leurs 
connaissances le plus en amont possible 
est un des facteurs de sécurisation des 

prix de vente. La charge due aux maté-
riels doit être le plus linéaire possible et 
éviter les creux et surtout les pointes qui 
arrivent généralement quand il y a baisse 
des produits.
Un achat est réalisé une année mais sa 
charge dure plusieurs années dans les 
comptes. L’opportunité fiscale et sociale 
est connue et donc maîtrisable a poste-
riori et seulement une année.
L’idéal serait de rendre les charges de 
mécanisation opérationnelles et non 
structurelles. Or, les machines sont des 
investissements.
En octobre 2015, Philippe Van Kempen, 
du service Elevage et Agroéquipement de 

l’APCA, détaillait dans cette même revue 
les calculs des coûts des matériels. Il ex-
pliquait la méthodologie pour déterminer 
les caractéristiques techniques d’un ma-
tériel en fonction des besoins et attentes 
de l’exploitation et de son responsable 
d’entreprise.
Les deux postes les plus importants dans 
les charges de mécanisation sont la trac-
tion et la récolte. Ces postes représentent 
chacun entre 25 et 30 % des charges des 
matériels. L’optimisation des charges est 
la recherche de la meilleure performance 
pour la réalisation des travaux avec le 
coût le plus cohérent. Le coût le plus bas 
n’est pas obligatoirement le meilleur 
choix. Pour un coût final de plus 10 €/
ha, il ne faut pas que le temps de main 
d’œuvre ou l’organisation des chantiers 
soient trop tendus. Ici nous allons détail-
ler les différentes manières pour un agri-
culteur de s’équiper. Un tableau synthèse 
reprend les avantages et inconvénients 
de chaque solution. Mais en premier les 
machines sont des outils de production. 
Elles doivent permettre d’atteindre les 
objectifs de rendements et de qualité des 
cultures ou des élevages. Les machines 
sont une charge au même titre que les 
engrais, les semences, l’aliment ou les 
frais vétérinaires. Elles doivent répondre 
à des objectifs techniques de pratiques 
culturales. L’organisation des chantiers 
et de la main d’œuvre disponible est un 
point permettant une utilisation accrue 
des machines. A ces points, correspond 
un impact économique. 

Répondre à la question 
technique

L’agriculteur doit combiner la double 
réflexion de gérer les matériels comme 
des charges opérationnelles pour coller 
au mieux aux évolutions conjoncturelles 
et comme des biens d’investissements. 
L’achat de matériel doit se faire en cohé-
rence avec le parc présent, les orienta-

Les agriculteurs ont différents moyens d’acquérir et d’utiliser 
leurs machines agricoles. De l’achat individuel à la location 
ponctuelle, la part de propriété et la durée d’engagement sont 
les paramètres de décision. Tout acte d’achat doit répondre, en 
premier, à un besoin technique et organisationnel. Nous parlons 
donc d’optimisation du parc matériel dans une maîtrise des coûts.

Les salons sont un bon moyen pour les 
agriculteurs de comparer les matériels
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tions culturales actuelles et futures et 
les opportunités financières, et fiscales 
notamment. Afin de connaître au mieux 
ses coûts de production et, par consé-
quent, le seuil de prix de vente, il faut 
pouvoir connaître en amont ces charges. 
Donc comme pour toutes actions, l’acte 
d’équipement doit répondre au double 
enjeu de permettre la réalisation des 
travaux selon les attentes de l’exploita-
tion (volume de travail dans un temps 
imparti, type de travail demandé, etc.) 
et pour un investissement optimum. Par 
conséquent, il est important d’analyser 
la cohérence des achats dans le temps 
et selon les besoins techniques des tra-
vaux.
La première étape d’un achat est bien 
de réfléchir aux contraintes et aux 
capacités demandées aux matériels. 

L’article de Philippe 
Van Kempen dans le 
numéro 1046 d’octobre 
de la revue Chambres 
d’Agriculture (pages 
40 à 44) nous permet 
de bien appréhender 
les différentes étapes. 
Cela nous donne un 
aperçu de l’impact éco-
nomique d’un achat 
mais aussi ses consé-

quences sur les charges de mécanisa-
tion à plus long terme.
En premier lieu, il faut déterminer le 
volume de travail à faire en fonction 
du temps disponible (main d’œuvre, 
contrainte de disponibilité de la main 
d’œuvre, jours disponibles pour réaliser 
les travaux à chaque période). Il en dé-
coule les caractéristiques techniques de 
la machine pour réaliser les travaux en 
temps et en heure.
Le choix final de tel ou tel équipement 
est le résultat d’un compromis entre la 
disponibilité du matériel et donc de son 
organisation et le coût économique.

Prévoir c’est prévenir

En collectif, il faut prévoir les problèmes 
en amont pour trouver des solutions et 
les rédiger. En usage collectif, il est pri-
mordial de prévoir les éventuels conflits 
ou soucis organisationnels.
Dès que les exploitations vont utiliser 
le matériel, vont se poser les questions 
suivantes  : combien de surface ou de 
temps chez chacun, un temps incertain 
menace la récolte, comment sécuriser le 
travail chez chacun, etc.
Un exemple : le semoir sème le maïs en 
même temps chez chaque voisin.
Il est impératif de mettre en place des 
protocoles d’accords entre les différentes 
parties. Et cela même en entraide. Un 
agriculteur va acheter une charrue de 
plus grosse capacité que nécessaire car 
il est prévu de faire de l’entraide avec le 
semoir du voisin. En retour, il n’aura pas 
acheté le semoir nécessaire car c’est 
le voisin avec ce matériel qui rendra la 
réciprocité. Donc si les voisins n’ont pas 
discuté sur l’organisation du travail, qui 
fait quoi, quand et comment en amont, 
il y a risque de conflit lors de périodes 
tendues. Les habitudes d’échanges 

organisationnels et de compromis ne 
seront pas prises. La transcription par 
écrits des accords est le meilleur moyen 
pour que l’ensemble des acteurs com-
prennent la même chose. Un schéma 
peut être un complément intéressant.
Par conséquent que cela soit en copro-
priété et en CUMA, il est important de 
rédiger en préalable un règlement inté-
rieur.
Autre point à aborder est la question 
de l’entretien du matériel. Les pièces 
d’usures sont changées par qui ? à 
chaque agriculteur ? qui paie quoi au 
concessionnaire ? et quand ?
Un exemple : un agriculteur décide de 
changer les disques et les socs pour le 
semoir car ceux-ci sont usés. Pendant 
l’hiver il achète les pièces à son fournis-
seur habituel. Il fait les travaux. Après il 
fait une facture à chaque copropriétaire. 
Un conteste la facture car il a vu sur un 
prospectus des socs 15 % moins cher. 
Que faire dans ce cas ? 

entre

30 et 45 % 
poids économique des 
machines dans le total des 
charges d’exploitation.

25 à 30 %
poids  des postes traction  
et récolte dans les charges  
de matériel.

Le marché français des 
agroéquipements oscille 
chaque année

entre

4,5 et 5,5
milliards d’Euros. 

Les investissements annuels 
en CUMA sont

entre

7 et 9 % 

et ceux des ETA sont

entre

12 et 15 %

L’organisation collective des 
chantiers sécurisera la qualité 

des fourrages
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« Le partage de matériel  
ne doit pas être qu’un 
calcul fiscal »
« Le matériel doit répondre à un 
besoin technique, économique. Tout 
investissement doit être réalisé dans 
le but de répondre à ce besoin précis. 
L’exploitant ne doit pas être dans le 
seul calcul fiscal et doit opter pour le 
matériel adéquat en terme de puissance 
notamment ». L’aspect financier ou 
fiscal est malheureusement le plus 
souvent l’élément déterminant. Quelle 
que soit la forme de mise en commun, 
l’agriculteur ne doit pas perdre de 
vue que sa position est évolutive. Ses 
motivations et besoins évoluent au gré 
de la vie de son exploitation. L’exploitant 
doit avoir un plan d’investissement 
et d’évolutions tout en profitant des 
opportunités ».
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EXEMPLE D’Achat 
d’une moissonneuse 
batteuse 

quelles questions avant  
de remplacer la machine

Hector doit renouveler sa machine vieille 
de 15 ans. Son coût d’entretien devient 
important. Il y a un risque important de 
tomber en panne pendant la saison de 
moisson. Il récolte 125 ha. Son salarié 
doit partir à la retraite dans 2 ans. 

Quelle est la meilleure solution ?  
La réponse est personnelle et propre à 
chaque agriculteur et à chaque situation. 
La solution découle des réponses à 
diverses questions organisationnelles  
et techniques. En voici une série 
permettant d’affiner le choix final.

En premier souhaite-t-il remplacer son 
salarié ? A-t-il la possibilité d’avoir de la 
main d’œuvre d’appoint au moment de la 
récolte ? Quelle sera la compétence de 
cette main d’œuvre ?

La livraison est-elle directe à l’organisme 
stockeur ou à la ferme ? Quelles sont les 
capacités et les débits du stockage ?

Existe-t-il d’autres matériels à renouve-
ler prochainement ?

Ensuite, quelles sont les relations de tra-
vail avec les voisins ? Existe-t-il des habi-
tudes de travail collectif : en entraide, en 
copropriété, en CUMA ?

Quelles sont les offres de prestations 
extérieures : voisins ou ETA ? Le conces-
sionnaire propose-t-il un service de loca-
tion ?

L’agriculteur souhaite-t-il travailler de 
manière plus collective : assolement en 
commun ?

Après en fonction de situation de chaque 
agriculteur du groupe, il est possible de 
mettre en place une CUMA. Une struc-
ture juridique différente autorisant par 
exemple la réalisation de travaux pour 
des tiers au groupe peut aussi être mis 
en place.

En parallèle, quel est le volume de tra-
vail à faire ? La moisson peut être réa-
lisée dans des conditions correctes en 
combien de jours ? Ceci est différent 
du nombre de jours que dure la récolte 
actuellement. Il existe en fonction des 
régions entre 15 et 25 jours de conditions 
favorables pour la moisson.

Je suis prêt à travailler en routine 8 
heures par jour de travail effectif au 
champ. Il faut penser au temps de non 
production de mise en route, de change-
ment de parcelle, etc.

Je suis seul, j’ai 125 hectares donc pour 
15 jours de travail je dois pouvoir mois-
sonner entre 8 et 10 hectares par jour.

Je m’associe avec 2 voisins et nous avons 
400 hectares. Travaillant ensemble à 
3 nous sommes d’accord pour faire 10 
heures par jour de moisson donc il nous 
faudra une machine avec un rendement 
de 2 hectares par heure.

C’est ensuite en fonction des caractéris-
tiques techniques et organisationnels, 
que l’agriculteur ou le groupe se ren-
seigne sur les offres de machines.

Afin d’être le plus serein avec le vendeur, 
il est important de mettre en place un 
cahier des charges détaillé des critères 
techniques. Ceci permettra une compa-
raison efficace et rationnelle des offres 
techniques et économiques. Le choix 
final en sera plus sûr. 

Jean-Luc PERES
Chambre d’agriculture France

Chargé de mission agro-équipement

La récolte est l’un des deux postes les plus 
coûteux des charges de mécanisation

Il faut aussi aborder le stockage, 
le renouvellement, si arrêt de l’activité 
par un des associés, la formation et la 
conduite de la machine, et les éventuels 
travaux externes. Dans la très grande 
majorité des cas l’organisation au quo-
tidien se passe très bien. Mais il faut 
savoir faire le point au moins une fois 
par an hors des périodes de travaux. Les 
points positifs et négatifs doivent être 
abordés. Ceci évitera les tensions issus 
de non-dits ou de ressentis.

Tout est toujours adaptable et modi-
fiable. Les acteurs du collectif doivent 
jouer gagnant - gagnant. Il y a toujours 
des axes de progrès.

SÉCURISER LES Prestations

Que l’agriculteur fasse appel à un entre-
preneur ou à un voisin pour des travaux 
chez lui ou que lui-même réaliser des 
prestations, un contrat doit être mis en 
place. 

Ce document acte l’accord entre les 
deux parties. Il sécurise la prestation car 
il confirme au demandeur la nature de 
la prestation, le prix et les moyens em-
ployés (type de machine, organisation, 
priorité, etc). Le fournisseur a la garan-
tie de la réalisation des travaux et donc 
de chiffre d’affaires car le demandeur 
est engagé. 
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COM
PARATIF RAPIDE DE DIFFÉRENTES SOLUTIONS D’ÉQUIPEM

ENTS ET D’UTILISATION DES M
ATÉRIELS

Cadre
Propriété

Échange
Banque d’entraide 
ou de travail

Copropriété
C uma


Location

C ercle d’échange
E TA

G IE
Société  
commerciales




Fonctionnem
ent

Achat et utilisation 
individuel de chaque 
outil en neuf ou 
d’occasion.

Echange de service 
entre agriculteurs,
Peut être formalisé 
dans un contrat 
ou pas,

Un groupe 
d’agriculteur organise 
l’entraide en croisée. 
L’agri A donne à B 
qui donne à C qui 
redonne à A
Besoin de suivre 
et formaliser les 
échanges.

Un bien acheté en 
copropriété, est en 
indivision.
La répartition des 
parts de propriété est 
fixée par les associés 
(le plus souvent 
en fonction de la 
surface).
Il y a une vraie 
volonté de s’associer.

Société coopérative.
Exclusivité des 
services.
Un homme = une voix.
Personne physique 
ou morale peut être 
associée.
Capital variable.
Dirigé par un CA.

Correspond à un 
besoin ponctuel. 
L’agriculteur loue 
le matériel à un 
professionnel. 
Besoin de 
surpuissance à 
un moment (ex : 
déchaumage dans un 
temps très court).

Structure de mise 
en relation entre 
une demande d’un 
exploitant et l’offre 
d’un autre. 
Tout acteur agricole 
peut intégrer un 
cercle d’échange : 
une Cuma peut être 
demandeur, un ETA 
offrant…

L’agriculteur 
n’intervient qu’en 
amont en signant 
avec un contrat de 
prestation. 
L’ETA réalise les 
travaux du semis 
jusqu’à la récolte ou 
une simple étape. 

Personne physique ou 
morale associée.
Capital fixe ou 
variable, pas de 
minimum.
Dirigée par un CA.

Personne physique ou 
morale associée.
Capital fixe ou 
variable (1 € min en 
SARL).
Un ou plusieurs 
gérants associés 
ou non.

Avantages
Indépendant dans 
la planification des 
investissements 
dans l’organisation.

Souple et très peu 
formel. 
Réponse facile à un 
besoin ponctuel.
N’occasionne aucun 
frais.
Besoins réguliers 
et sur plusieurs 
travaux.

Souple car pas de 
structure juridique
Donne de la 
souplesse sur les 
rendus car plus 
de possibilité par 
rapport aux matériels 
disponible

En sortir est plus 
facile que de quitter 
une Cuma ou une 
société. 
Aucune obligation 
statutaire légale
Plus cadré que 
l’échange.
Bon moyen de 
sécuriser les charges 
et maîtriser les 
investissements.

Un homme = une voix.
Facturation au prix de 
revient.
Pas d’imposition sur 
les plus-values.
Règlement intérieur 
automatique.
Réseau d’animation 
habitué à gérer les 
problèmes et conflits.
Les charges sont 
facilement évaluées.

Permet de gérer 
des pics de besoins 
spécifiques ou non.
Ne nécessite aucun 
investissement. 

Contrat de gré à 
gré, il offre un 
complément de 
revenu à l’offrant.
Plus structuré que 
l’échange, le cercle 
crée une dynamique 
d’échange
La main-d’œuvre 
est généralement 
comprise.
Plus besoin 
de recherche 
d’équivalence

L’offre relativement 
importante permet de 
répondre à tous les 
besoins. 
Les ETA se profes-
sionnalisent et offrent 
des prestations à des 
prix compétitifs.

Simplicité des 
statuts.
Impôts sur le revenu. 
Les sociétés civiles 
associées ne perdent 
pas leur propre 
régime fiscal.
Pas de dépôt annuel 
des comptes.

Constitution libre.
Facilite la 
transmission.
SNC à l’IR, et pas 
de dépôt annuel des 
comptes.
Responsabilité 
limitée en SARL
Adaptée pour 
générer des revenus 
complémentaires.

Inconvénients
Le sur-équipement 
peut vite peser 
financièrement et 
longtemps.

Réciprocité des 
prestations.
Nécessité de faire un 
suivi et un équilibre 
des échanges.

Nécessite en amont 
un minimum de 
planification
Si pas de suivi 
régulier, peut créer 
vite un déséquilibre

Il Faut être sûr d’avoir 
une vision commune 
de l’investissement et 
apprendre à agir avec 
son partenaire.

Règle de l’exclusivité. 
Constitution soumise 
à un agrément.
4 associés minimum.
Régime fiscal 
des coopératives 
agricoles.
Chaque prestation est 
facturée à ses seuls 
adhérents.

Disponibilité de 
l’outil spécifique ou 
de l’outil dernier cri 
aléatoire.
Pénurie de matériel 
selon les périodes de 
travail. 

Il n’y a aucune 
obligation de proposer 
un service.
L’offre ne rencontre 
pas toujours 
la demande et 
réciproquement.
L’offreur devient 
prestataire de service 
avec tous les devoirs 
y afférent (Certyphyto, 
fiscalité, etc.).

L’ETA doit satisfaire 
tous ses clients et 
certains passent en 
priorité. 
Les salariés des ETA 
travaillent plus ou 
moins bien.

Coût de 
fonctionnement 
annuel d’environ 
5 000 euros.
Responsabilité 
solidaire et indéfinie.
Ne peut intervenir 
que pour les membres 
associés.

Minimum 2 associés.
SARL à l’IS, dépôt 
annuel des comptes.
SNC Rité solidaire et 
indéfinie.
Une société civile 
intégrant une SNC, 
devient commerciale.
Interdiction des CCA 
débiteurs.

Rem
arques / 

conseils de 
l’expert

Il est impératif 
de bien calibrer 
les achats avec 
les besoins et 
les attentes de 
l’agriculteur.

Souvent prémices à 
la copro.
Un bon compromis 
entre individuel et 
collectif.

Une bonne solution 
pour « s’essayer  » 
en organisation 
collective prémices 
d’une CUMA ou autre 
structure collective 
(GIE, SARL, SNC, etc.).

Rédiger un règlement 
intérieur et prévoir 
l’issue de la 
copropriété est 
primordial.

La structure juridique 
est connue et très 
cadrée juridiquement.
Les FDCUMA 
accompagnent 
et dynamisent 
les projets.

Une bonne solution 
pour essayer un 
matériel ou avoir 
des capacités 
complémentaires à 
moindre coûts et sans 
risques.

Il y a obligatoirement 
besoin d’une 
animation pour que le 
service dure dans le 
temps.

Les ETA peuvent 
réaliser tout ou partie 
des travaux. Il existe 
une large offre de 
prestataires. Les 
certificats qualités 
se développent pour 
garantir un service de 
qualité.

L’objet du GIE peut 
être élargi à l’achat 
d’appro.

Elle permet d’élargir 
facilement la 
zone territoriale 
d’intervention des 
associés voir des non 
associés.
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EUROPE

Rencontre COPA ALENA
Une ambition commune 
la réussite de l’agriculture

A lors que les négociations du 
Traité d’investissement et de 
libre-échange transatlantique 

(TTIP) sont en cours et qu’une Confé-
rence Ministérielle de l’OMC se réunit 
en décembre 2015, cette réunion a été 
l’occasion de mieux se comprendre et 
d’échanger les points de vue des deux 
parties. 

Les principaux 
développements 
politiques dans chaque 
pays

Cette session visait à mettre en évidence 
la convergence et les principales diver-
gences d’évolution des politiques agri-
coles entre chaque zone.

Politique agricole commune 
réformée
Le Président du COPA, Martin Merrild a 
rappelé les principaux éléments de l’ac-
cord politique concernant la réforme de 
2013 autour des 3 enjeux : 

>> Renforcement de la compétitivité de 
l’agriculture européenne, via notam-
ment la suppression des contraintes à 
la production, 

>> Accent sur l’environnement, avec une 
nouvelle architecture et le verdisse-
ment des aides, 

>> 	Fonctionnement de la PAC plus effi-
cace et efficient.

Il a aussi détaillé  les difficultés sur les 
marchés européens  du fait de l’embargo 
russe, même si la valeur des exporta-
tions a augmenté avec de nombreux pro-
duits transformés, cela a conduit à des 
prix accordés aux producteurs très bas.

Une gestion des risques 
accrus aux Etats-Unis
Le Vice-Président du Farm Bureau, 
le principal syndicat des agriculteurs 
américains, Kevin Paap a indiqué que 
l’administration Obama met en œuvre 
la nouvelle loi agricole adoptée en 2014. 
Celle-ci prévoit un rôle accru des pro-
grammes assuranciels de gestion des 
risques, comme l’assurance récolte, afin 
de renforcer la capacité des producteurs 

à survivre à une chute spectaculaire des 
prix du marché ou de rendements des 
cultures. Depuis la signature de cette 
loi,  les prix du marché pour le maïs et 
le  soja ont chuté en raison d’une ré-
colte importante en volume et ces prix 
devraient rester faibles au cours de la 
prochaine année.

Alors que la préparation des élections 
présidentielles américaines bat son 
plein avec de nombreux candidats aux 
primaires chez les Démocrates et les 
Républicains, le temps législatif est 
bien long ! Toutefois, les  agriculteurs 
américains ont investi pour augmenter 
leur productivité (big data, agriculture 
de précision etc..) ce qui a conduit à des 
baisses de prix. Kevin Paap a souligné 
qu’un effort important restait à faire 
pour assurer un bon fonctionnement des 

Tous les 2 ans, alternativement 
aux Amériques ou en Europe,  
les organisations agricoles 
des deux  rives de l’Atlantique 
se réunissent pour échanger 
sur les sujets qui impactent 
l’Agriculture et notamment 
les questions commerciales 
internationales.

M. Ian Marshall 
Président de l’Union 

des Agriculteurs d’Ulster

M. Martin Merrild
Président du Copa 

M. Christian PEES
Président de la COGECA

CHambres d’agriculture - n°1048     DÉCEMBRE 2015
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marchés internationaux avec une réduc-
tion des tarifs douaniers et de toutes les 
barrières non tarifaires au commerce.

Mexique :  la recherche  
de l’autonomie alimentaire
Pour le Mexique, la priorité est donnée 
à une augmentation de l’autosuffisance 
alimentaire avec un objectif fixé à 75 %. 
Les organisations agricoles mexicaines 
ont critiqué globalement les politiques 
agricoles et commerciales des pays pré-
sents, qui nuisent à un développement 
minimum de l’agriculture de leur pays, 
jugé indispensable.

Vers la conclusion du cycle 
de Doha de l’OMC
La prochaine conférence ministérielle 
de l’OMC a lieu ce mois-ci  à Nairobi  
(Kenya), avec l’objectif de concevoir la 
clôture prochaine du cycle de Doha. 
Toutefois, l’ensemble des participants 
partagent un certain pessimisme sur 
l’aboutissement de ces négociations. 
Tous constatent cependant  les efforts 
visant à développer les échanges com-
merciaux au travers d’accords commer-
ciaux régionaux et bilatéraux, comme 
le Partenariat transpacifique (TPP) et 
le Partenariat transatlantique de com-
merce et d’investissement (TTIP).

La chaÎne 
d’approvisionnement 
alimentaire et le 
comportement des 
consommateurs
Les préoccupations des consommateurs 
sur le processus agro-alimentaire ont 
de plus en plus d’impacts sur les entre-
prises (coût de production ou perte de 
revenus) et sur le secteur de l’agricul-
ture. Il existe des initiatives des deux 
côtés de l’Atlantique visant à anticiper la 
réaction des consommateurs et à mieux 
communiquer avec eux sur l’origine des 
produits, les normes de production ou 
les processus de production.

COP 21 : 
économie d’énergie  
et agriculture
Cette session s’est concentrée sur le 
développement de l’énergie à partir de 
biomasse, mais aussi sur les solutions 
existantes au sein de l’agriculture, pour 
contribuer à l’objectif de la COP 21. Une 

universitaire de l’IOWA a, par exemple, 
partagé  certaines  innovations mises en 
œuvre sur la culture du maïs.

La surprise est venue du Farm Bureau 
qui a tenu un discours climato-sceptique 
et indiqué qu’ils n’accepteraient jamais 
aucune restriction sur les émissions du 
secteur agricole. Ce discours était sans 
doute motivé aussi par des considéra-
tions internes  du fait de la proximité des 
élections au sein du Farm Bureau.

Agriculture et technologie :  
quelles valeurs ajoutées 
pour les agriculteurs?
Le développement de bases de données 
(big data), d’outils de collecte et l’évo-
lution  du traitement de celles-ci peut 
représenter une valeur ajoutée pour 
l’agriculture moderne. 
En effet, les évolutions observées depuis 
10 ans dans le domaine du machinisme 
agricole illustrent l’intérêt et les capaci-
tés de ces technologies à fournir de très 
nombreuses informations sur l’activité 
agricole. 
Elles permettent non seulement d’amé-
liorer les pratiques agricoles, la géné-
tique des troupeaux et représentent un 
appui à l’aide à la décision et au conseil 
aux agriculteurs. Elles offrent égale-
ment des opportunités en termes d’ana-
lyse de risques ou de positionnement 
sur le marché. Des gains de productivité 
importants sont donc possibles et une 
coopération entre tous les acteurs serait 
positive.

Plus de coopération,  
de formation et de 
nouvelles régulations
Pour Christian PEES, Président du 
Cogeca, l’enjeu majeur est de récupé-
rer de la valeur ajoutée au bénéfice des 
agriculteurs, alors que les gains de pro-
ductivité des 30 dernières années ont 
été captés par l’aval de la filière. Avec 
des propos très directs, il a rappelé que 
tous les pays sont en concurrence dans 
un marché fini et que les discussions 
intéressantes qui avaient été menées 
devaient nous conduire à rechercher 
plus de coopération et de nouvelles 
régulations sur les marchés agricoles.

Pour le Farm Bureau, Kevin PAAP a 
souligné la volonté partagée de tous 
les participants : plus de réussite pour 
l’agriculture ! Le premier moteur de 
cette réussite étant  la formation des 
agriculteurs, il a proposé dans ce do-
maine des échanges et des collabora-
tions supplémentaires.

En conclusion, le Président de l’organi-
sation irlandaise, Ian Marshall, qui avait 
reçu la Conférence, a insisté lui aussi 
sur le besoin de « coopurence », c’est-
à-dire de coopérer ensemble tout en 
étant en concurrence ! 

Visite d’une exploitation agricole 
sur le thème de la productivité des 

prairies irlandaises.

CHambres d’agriculture - n°1048     DÉCEMBRE 2015

Sylvain Lhermitte
Représentant permanent des Chambres 

d’agriculture à Bruxelles
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ÉCONOMIE AGRICOLE

Le secteur de la nutrition animale 
est un acteur majeur de la filière de 
l’élevage, par rapport à son impact 

sur les performances des exploitations 
et au rapport privilégié qu’il entretient 
avec les éleveurs et les fournisseurs de 
matières premières agricoles. Depuis 
2007, le marché des céréales est sou-
mis à une forte volatilité qui impacte les 
coûts de production des éleveurs. Les 
fabricants d’aliments pour animaux sont 
un maillon essentiel dans la chaîne de 
valeur, puisque la transmission des nou-

veaux prix des matières premières agri-
coles influence, en premier lieu, leur ac-
tivité avant celle des éleveurs. Jusqu’en 
2013, les cours des matières premières 
et le coût des aliments pour animaux 
suivaient une tendance relativement si-
milaire, mais on constate depuis que le 
prix des céréales a décroché alors que 
celui de la nutrition animale reste à un 
niveau stable (graphique 1).
 
Cette situation met sous pression les 
éleveurs dont les charges s’alourdissent 

et les marges se réduisent. Cela suggère 
d’apporter un éclairage sur la situation 
du marché des fabricants d’aliments du 
bétail.

Les filières de l’élevage 
sous pression malgré 
une forte autonomie 
alimentaire

Depuis plusieurs années, de profondes 
inquiétudes entouraient la profession 
concernant la contrainte imposée par 
des coûts de production toujours plus 
importants. La nutrition des animaux 
constitue l’un des principaux intrants 
- si ce n’est le principal - dans la per-
formance des exploitations, puisqu’elle 
détermine la santé du cheptel, sa pro-
ductivité et sa qualité. Par ailleurs, les 
sociétés de fabrication d’aliments pour 
animaux apportent des services de 
conseil auprès des éleveurs dans leur 
stratégie de production. La France est 
en grande partie autonome au niveau 
des fournitures de matières premières, 
la production de blé tendre et de maïs se 
révèle suffisante pour couvrir les besoins 

Prix des céréales 
et prix de l’aliment
premiers éléments d’une étude en cours

La crise de l’élevage de l’été 
2015 a soulevé le problème de 
la pérennité de ses différentes 
filières. 

Une des principales 
préoccupations soulevées 
concerne le coût de la ration 
animale, dont le niveau s’était 
adossé à celui des céréales 
depuis la crise de 2008. Or, 
depuis 2013, la tendance 
montre que ces deux séries ne 
sont plus parfaitement liées. 

2357 - Chambres d'Agriculture - Etudes économiques sources : INSEE-FAO

Coût de la ration animale et prix des céréales

Production d’aliments composés en France

Marge commerciale des fabricants d’aliments pour animaux
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Utilisation des matières premières en France pour l’alimentation animale4
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Depuis 2013 le prix des céréales a décroché alors que celui 
de la nutrition animale reste à un niveau stable.
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des filières. D’ailleurs, les dernières es-
timations fournies par Coop de France 
Nutrition Animale et le Syndicat National 
des Industriels de la Nutrition Animale 
(SNIA) montrent que 79 % des matières 
premières sont d’origine France. Toute-
fois, le pays est en état de dépendance 
protéique vis-à-vis de l’extérieur. Le Bré-
sil et l’Argentine constituent notamment 
les principaux fournisseurs de tourteaux 
de soja, à hauteur respectivement de 58 
% et 8 %. Cette dépendance apporte une 
première explication quant au maintien 
du coût de l’aliment à des niveaux élevés.

Un marché de 
l’alimentation du bétail 
faiblement atomisé

Dans le cas du secteur de l’alimentation 
animale en France, entre 1984 et 2012, 
le nombre d’entreprises est passé de 
près de 600 unités à moins de 200. Dans 
la même période, le tonnage moyen de 
ces entreprises a plus que quintuplé. 
La capacité de production par site est 
effectivement passée d’un peu plus de 
20 millions de tonnes à 110 millions 
(source : FranceAgriMer). Ce marché 
tend donc à adopter une structure oligo-
polistique. Dans cette situation, un faible 
nombre de vendeurs est confronté à un 
grand nombre d’acheteurs potentiels. Le 
prix de vente sur le marché tend alors à 
s’orienter à la hausse.

Par ailleurs, la production en France 
d’aliments composés a régulièrement 
diminué depuis 2001 (graphique 2), alors 
que la marge commerciale du secteur 
de l’alimentation animale pour l’élevage 
s’est accrue (graphique 3). La transmis-
sion du prix des céréales vers le coût de 
l’aliment sera donc perturbée par un 
marché en concurrence imparfaite.
 
Enfin, les incertitudes sur les marchés 
financiers, les problèmes logistiques 
rencontrés pour l’acheminement de 
matières protéiques (surtout au Brésil) 
et les coûts de fret maritime sont une 
source de coûts cachés qui, indépen-
damment du prix des céréales, ont un 
poids significatif sur le prix final payé par 
les éleveurs.
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Utilisation des matières premières en France pour l’alimentation animale4

Céréales 

49%

Oléoprotégineux 

1%
Coproduits des IAA 

8% Matières grasses 

1%

Tourteaux 

31%

Prémix et minéraux 

4%Autres 

6%

Tourteaux
de tournesol

23%

Tourteaux
de soja 

42%

Tourteaux
de colza 

35%

L’élevage français est en état de dépendance protéique vis-à-vis de l’extérieur, 
notamment des tourteaux de soja du Brésil et de l’Argentine. Cette dépendance 
apporte une première explication quant au maintien du coût de l’aliment à des 
niveaux élevés.
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Une composition 
dominée par les céréales 
et les tourteaux 

L’alimentation animale concerne la pro-
duction d’aliments composés, c’est-à-
dire une combinaison d’aliments com-
plets (les matières premières agricoles) 
et d’aliments complémentaires tels que 
les fourrages. Les matières premières 
utilisées sont des céréales à hauteur de 
50 %, des tourteaux à 30 %, et le reste 
est principalement composé de miné-
raux et de coproduits (graphique 4).
 
Le soja est la graine la plus utilisée pour 
les tourteaux. Les variations de ses cours 
ont donc un impact important sur les 
coûts de production des élevages, sans 
compter que les variations des parités 
monétaires peuvent exercer un impact 
économique non négligeable. Néan-
moins, les éleveurs français insistent 
davantage sur l’utilisation de tourteaux 
de colza et de tournesol afin de limiter la 
sensibilité aux cours du soja. 

Les céréales, qui représentent la moi-
tié des matières premières utilisées, 

sont principalement constituées de blé 
(22 %), de maïs (17 %) et d’orge (6 %). Le 
soja, le blé et le maïs joueront donc un 
rôle prépondérant sur les fluctuations 
du coût de la ration animale. 

Le prix des céréales 
est une variable 
significative 

Il est intéressant de constater que les 
variations du prix des céréales et de 
l’aliment sont très rapprochés l’une de 
l’autre. Le décalage observé entre les 
deux variables n’excède pas un à deux 
mois, ce qui s’explique par le fait que 
les transactions ont lieu d’avantage sur 
les marchés spot que sur les marchés à 
terme, et donc avec des échéances très 
rapprochées. Les tests effectués sur les 
variables indiquent que les variations 
du prix des céréales qui ont lieu à un 
moment T se répercutent sur le coût de 
l’aliment un mois plus tard environ. 
Au final, les méthodes statistiques em-
ployées montrent que le prix des cé-
réales a un impact positif et significatif 
sur le prix de l’aliment du bétail.

Les pistes de réflexion

D’autres variables doivent être ajoutées 
à l’analyse pour mieux tenir compte des 
spécificités du coût de l’aliment des ani-
maux du bétail et de son environnement 
économique. Les fluctuations des prix 
du blé, du maïs et du soja ont un impact 
différent sur les variations du prix de 
l’aliment. D’autre part, les variations du 
taux de change entre l’euro et le dollar 
ont un poids conséquent sur les prix des 
matières premières importées comme 
le soja. Il est aussi indispensable d’iden-
tifier le ou les maillons dans la chaîne de 
valeur qui créent des distorsions dans la 
transmission du prix des céréales sur le 
coût de l’aliment.
Enfin, il faudrait différencier le coût de 
l’aliment pour chaque filière principale 
de l’élevage français (bovine, porcine et 
avicole), chacune ayant des structures 
d’exploitations hétérogènes et une capa-
cité de résilience aux variations du prix 
de l’aliment très inégale. 
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 Quentin Mathieu
Chambre d’Agriculture France

Direction Economie et Agriculture des 
Territoires
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Fatma TERGOU
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Edito par Jacques Molières, Président de la Chambre 
d’agriculture de l’Aveyron, en charge du dossier Enseignement 
à l’APCA

Enseigner à produire autrement : Une dynamique déjà 
pleinement engagée !

Enseignement, recherche, conseil, développement,  
Une démarche multipartenariale importante	

Les Réseaux mixtes technologiques

Les établissements de l’enseignement supérieur 
agronomique, vétérinaire et de paysage 

Les Chambres d’agriculture, des partenaires de l’action  
des lycées agricoles

RMT Sols et Territoires : L’atout de la connaissance  
des solS
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Des diplômes adaptés à la nouvelle donne

Les établissements d’enseignement agricoles

Un important travail de concertation  
et de structuration

Enseignement public : L’exploitation agricole 
scolaire, Un formidable vecteur de démonstration 
et de progression

CNEAP : Produire, servir et enseigner autrement, 
C’est la nature du lycée agricole de Touscayrats !

MFR de Fougères : Apprendre à produire et 
consommer autrement avec nos partenaires	

UNREP : Produire autrement, c’est aussi Enseigner 
autrement 
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EnseigneMENT 
ET AGRO-ÉCOLOGIE
Un plan d’actions fédérateur
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DOSSIER ENSEIGNEMENT ET AGRO-ÉCOLOGIE

Depuis 1848, l’enseignement agricole est un levier majeur de la mo-
dernisation de l’agriculture. Cet enseignement dépendant du minis-
tère de l’Agriculture est en étroite relation avec les territoires et leurs 

spécificités. Cette adéquation avec l’entreprise est garante de l’identité de 
cet enseignement et favorise tant la transmission des savoir faire que les 
valeurs qui nous sont chères.  

La Loi d’Avenir pour l’Agriculture, l’Agroalimentaire et la Forêt consacre un 
volet à l’enseignement agricole et en fait un vecteur de l’agro-écologie. En 
octobre 2014, le lancement du plan d’action «Enseigner à produire autre-
ment» par Stéphane Le Foll, Ministre de l’Agriculture, en est la traduction 
concrète. Le déploiement de ce plan sur le terrain représente une occasion 
pour fédérer les acteurs autour d’un projet commun. 

Je suis convaincu de la nécessité de développer et de renforcer les par-
tenariats en vue de mettre l’ensemble des compétences des acteurs au 
service d’une agriculture durable : de l’agriculteur sur son exploitation 
au chercheur dans son laboratoire, la transversalité et le transfert sont 
des enjeux de tous les instants si nous voulons réagir aux changements 
et ce de manière réactive et efficace. L’éducation est le moteur de l’inno-
vation lorsque celle-ci est en étroite collaboration avec la recherche et le 
développement. Ainsi, ce dossier présente cette démarche partenariale et 
transversale pour la mise en œuvre du plan d’action «Enseigner à produire 
autrement ».

Je tiens à remercier toutes les personnes de l’enseignement, de la re-
cherche et du développement qui nous ont consacré du temps pour nous 
parler de ces initiatives, non sans passion. Leurs témoignages mettent en 
lumière des pratiques multipartenariales existantes depuis longtemps. 
Celles, comme les RMT, peuvent constituer des leviers d’action pour le dé-
veloppement de l’agro-écologie. Il en va de même des systèmes innovants 
de production et des nouvelles pédagogies, élaborés dans les établisse-
ments d’enseignement agricole. 

EnseigneMENT 
ET AGRO-ÉCOLOGIE
Un projet fédérateur !

Jacques Molières
Président de la Chambre 
d’agriculture de l’Aveyron 
en charge du dossier Enseignement 
agricole à l’APCA
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Le plan d’action «Enseigner à pro-
duire autrement», piloté par la 
DGER, a été lancé par Stéphane Le 

Foll au printemps 2014 à l’UNESCO. 
D’une durée de 4 ans, il a pour objectif de 
transmettre les connaissances et de faire 
acquérir les compétences aux acteurs de 
terrain. Il s’adresse ainsi à toute la com-
munauté éducative et mobilise, au delà 
de la DGER et de l’Inspection de l’Ensei-
gnement Agricole, un comité d’orienta-
tion rassemblant des enseignants-cher-
cheurs de l’enseignement supérieur 
agronomique et vétérinaire ainsi que des 
chercheurs de l’INRA, du CIRAD, de l’IRS-
TEA et de l’ANSES. Ce comité est présidé 
par Thierry Doré, directeur scientifique 
d’AgroParisTech (cf. page 16). 

Une déclinaison  
en quatre axes

Le plan d’action «Enseigner à produire 
autrement» se décline en quatre axes :

Axe 1 : Revisiter les référentiels et les 
pratiques pédagogiques ;

Axe 2 : Redéfinir le rôle de l’exploitation 
agricole de l’établissement dans son volet 
pédagogique mais aussi comme outil de 
démonstration et d’expérimentation sur 
le territoire ;

Axe 3 : Renforcer la gouvernance régio-
nale pour dynamiser les réseaux d’éta-
blissements, accompagner les exploi-
tations et ateliers technologiques dans 
leurs projets ;

Axe 4 : Repenser la formation des per-
sonnels et accompagner les établisse-
ments dans leurs projets « E nseigner à 
produire autrement ». 

La mise en œuvre de ce plan est déjà bien 
engagée, avec notamment : 

>> La rénovation finalisée des référentiels 
du BTS ACSE et du CAP-A ainsi que 
celle en cours du Bac pro CGEA ;

>> 	La mobilisation dans toutes les régions 
et DOM des exploitations des lycées 
agricoles à travers des programmes 
régionaux concertés ;

>> 	Une trentaine de projets pilotes finan-
cés par le CasDAR ;

>> 	La mobilisation de près de 150 réfé-
rents régionaux « Enseigner à produire 
autrement » qui accompagnent au plus 
près des acteurs l’ensemble de la com-
munauté éducative. 

Enseigner à produire autrement
Une dynamique déjà pleinement 
engagée !

La triple performance - économique, écologique et sociale - est l’enjeu 
majeur de l’agriculture de demain. C’est le cœur du projet agro-écologique 
pour la France porté par le Ministère en charge de l’Agriculture depuis 2012.

La réussite de cette ambition demande à la fois de l’innovation technologique 
et scientifique, tout comme sociale et collective en matière de coopération, 
d’organisation du travail et de modes d’investissement. 

Une modification  
majeurE des cadres  
de pensées

La transition agro-écologique repose sur une 
modification majeure des cadres de pensée, 
des modes d’acquisition des savoirs et des pra-
tiques. C’est pour cette raison que l’enseigne-
ment agricole a un rôle primordial à jouer en tant 
que dispositif de formation des professionnels 
de l’agriculture d’aujourd’hui et de demain. 
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Parmi les axes du programme « Enseigner à produire 
autrement » :  Redéfinir le rôle de l’exploitation 
agricole de l’établissement dans son volet 
pédagogique mais aussi comme outil de démonstration 
et d’expérimentation sur le territoire .
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Cyril KAO
Sous-directeur de la 

recherche, de l’innovation 
et des coopérations 

internationales - DGER
Coordinateur du plan 

« Enseigner à produire 
autrement » pour la DGER
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Quels sont les enjeux du plan 
« Enseigner à produire 
autrement » ?

Les enjeux de ce plan  «Enseigner à pro-
duire autrement» concernent tous les 
aspects de la formation.  Il y a  là, à la 
fois un enjeu sur le public qui est formé 
mais aussi sur le contenu intrinsèque 
de la formation. Ce plan intéresse prio-
ritairement l’enseignement technique 
agricole en formation initiale mais éga-
lement l’enseignement supérieur et la 
formation continue. L’enjeu est d’être 
capable de former de manière concer-
tée et cohérente la totalité des acteurs 
qui doivent contribuer à la transforma-
tion de l’agriculture. Si l’on souhaite que 
cette transformation soit massive, il faut 
que tous ces acteurs soient conscients 
de la nécessité de cette transformation  
et tirent peu ou prou dans le même sens. 
Tous ces acteurs, c’est-à-dire les agri-
culteurs en premier lieu, mais aussi les 
conseillers agricoles, les enseignants 
chargés de la formation des nouvelles 
générations d’exploitants agricoles, 
les chercheurs, ainsi que tous ceux qui 
jouent un rôle politique et ou d’aména-
gement territorial.

Il s’agit, en particulier dans la formation 
initiale et technique, de transformer les 
contenus et les méthodes pédagogiques. 

Si on ne forme pas de manière différente 
les futurs protagonistes de l’agriculture, 
en particulier les agriculteurs, il n’y a 
aucune chance que la transformation 
souhaitée aille à la vitesse escomp-
tée. Il faut donc modifier ce qu’on leur 
apprend,  en enseignant par exemple 
de manière détaillée la complexité des 
agro-écosystèmes et les manières de 
les préserver. C’est aussi leur donner les 
capacités à ne pas simplement appliquer 
des normes mais à mettre en œuvre, sur 
leurs propres exploitations agricoles, 
des diagnostics qui leur permettent de 
faire des choix adéquats vis-à-vis des 
enjeux environnementaux, économiques 
et sociaux. 
Il faut donc favoriser le passage d’une 
situation où l’agriculteur applique une 
prescription proposée par un acteur ex-
térieur, à une situation où il soit en capa-
cité de  réfléchir lui même aux solutions 
et pratiques vertueuses sur son exploi-
tation agricole. 
Par une formation adaptée, il faut donc 
conférer cette compétence à réaliser 
des auto-diagnostics et des évaluations 
à mi-parcours, pour être capable pro-
gressivement d’infléchir soi-même la 
trajectoire de l’exploitation. Il est donc 
autant question de contenus techniques 
et scientifiques, que de compétences 
nouvelles à conférer  aux futurs agricul-
teurs.

La notion d’agro-écologie 
mobilise une multi-
performance économique, 
écologique et sociale et par 
conséquent fait appel à une 
multi-compétence  et sollicite 
différents acteurs. Comment 
l’enseignement agricole 
peut-il fédérer les parties 
prenantes au service de cette 
interdisciplinarité ?

Il ne s’agit pas bien entendu que la to-
talité des enjeux liés à l’agro-écologie 
soit uniquement portée par l’enseigne-
ment agricole. La recherche, le conseil, 
les Instituts techniques et bien d’autres 
acteurs ont aussi leur rôle à jouer dans 
l’émergence d’un partenariat actif et 
dans la mobilisation de toutes les sy-
nergies.  Pour ce qui est des  dimen-
sions économiques, sociales et envi-
ronnementales, il me semble que les 
orientations prises dans les nouveaux 

Trois questions à

Thierry DORE
Professeur d’agronomie à AgroParisTech
Président du comité d’orientation du plan Enseigner 
à produire autrement

Enseignement, recherche, conseil, 
développement
Une démarche 
multipartenariale 
importante
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programmes de formation tiennent 
bien compte de cette nécessité d’inter-
disciplinarité. Par exemple, il existe 
de nouvelles activités pédagogiques, 
du type plutôt projet,  qui font que les 
enseignants de différentes disciplines 
des lycées travaillent ensemble pour 
faire avancer les futurs agriculteurs et 
acteurs sur la réalité globale de l’agri-
culture et de l’exploitation agricole, et 
non plus sur un concept complètement 
éclaté et composé de différentes disci-
plines. Ces projets visent à  rassembler 
des compétences de natures différentes 
pour mettre élèves et étudiants dans une 
situation pré-professionnelle qui leur 
permette d’appréhender les compromis 
à réaliser entre ces différentes dimen-
sions, ceci dans la réalité d’une activité  
de production agricole.

Les leviers de l’innovation 
résident dans la recherche, le 
développement et la formation, 

comment assurer un transfert 
entre ces trois piliers ?

La recherche, le développement agricole 
et la formation doivent bien entendu tra-
vailler de concert. Il ne s’agit cependant 
pas seulement d’une question de trans-
fert  linéaire et  descendant. Je pense 
qu’il s’agit d’initier un mouvement plus 
cohérent et convergent de l’ensemble 
des acteurs  qui doivent travailler en sy-
nergie et pas seulement dans une situa-
tion de dépendance les uns des autres. Il 
demeure certes important que les résul-
tats de la recherche soient utilisables 
et ne restent pas dans les placards des 
laboratoires. Il est toutefois indispen-
sable que les chercheurs travaillent avec 
les enseignants,  et qu’eux-mêmes tra-
vaillent avec les agents du développe-
ment et de l’innovation, pour que la re-
cherche soit effectivement marquée par 
les conditions réelles de l’exercice des 
métiers agricoles, et pour que les ensei-

gnants ne prennent pas le savoir comme 
un amas de connaissances purement 
académiques à transférer aux futurs 
agriculteurs. Ils doivent  ainsi contribuer 
à l’élaboration de ce savoir en posant 
des questions de pédagogues pour que 
les chercheurs produisent aussi une 
connaissance utilisable et transmissible 
de manière beaucoup plus efficace.  Il y 
a, à l’heure actuelle, un certain nombre 
de dispositifs qui permettent d’œuvrer 
dans cette direction notamment les 
réseaux mixtes technologiques et les 
groupements d’intérêts scientifiques. 

17

Propos recueillis par 
Fatma TERGOU 

Chambres d’agriculture France 
Service Formation-Développement

Victor SIMEON
Service communication

“Si on ne forme pas de manière différente les 
futurs protagonistes de l’agriculture, il n’y a 
aucune chance que la transformation souhaitée 
aille à la vitesse escomptée. »
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DOSSIER ENSEIGNEMENT ET AGRO-ÉCOLOGIE

Organisme porteur du projet réseau mixte technologique

Institut de l’élevage (IDELE) Travail en Élevage

Association de coordination technique agricole (ACTA) Modélisation et analyse de données pour l’agriculture (MODELIA)

Institut français du porc (IFIP) Élevages et environnement

Institut de l’élevage (IDELE) Prairies demain

Institut français du porc (IFIP) Économie des filières animales

Institut de l’élevage (IDELE) Bâtiments d’élevage de demain

Institut de l’élevage (IDELE) Systèmes de polyculture-élevage (SPYCE)

CRA Poitou-Charentes Sols et Territoires 

Association de coordination technique agricole (ACTA) Qualité sanitaire des productions végétales de grande culture (QUASAPROVE)

ARVALIS Institut du végétal ELICITRA - Comprendre, développer et promouvoir au sein des filières végétales les stratégies de défense des plantes

Association de coordination technique agricole (ACTA) Fertilisation et environnement

Association de coordination technique agricole (ACTA) Diagnostic en santé végétale (VEGDIAG)

Association de coordination technique agricole (ACTA) Gestion de la flore adventice (FLORAD) 

Conseil national des appellations d’origine laitières (CNAOL) Filières fromagères valorisant leur terroir

Association de coordination technique agricole (ACTA) Biodiversité et agriculture 

Institut de l’élevage (IDELE) Bien être animal

CA Loir et Cher Agroforesteries - Réintégrer l’arbre comme facteur de production durable dans les systèmes d’exploitations agricoles

CRA Picardie Biomasse et territoire 

CRA Bourgogne Systèmes de cultures innovants

IDF AFORCE - adaptation des forêts au changement climatique

Adiv FLOREPRO - Flores protectrices pour la conservation des aliments

CTCPA CHLEAN - Conception hygiénique des lignes & équipements 

Aérial QUALIMA - Maîtrise de la qualité microbiologique des aliments 

Critt Poitou-Charentes NUTRIPREVIUS

Actalia SENSORIALIS

Iterg ÉCOVAL - Éco-conception & valorisation 

IFV FIDELE - Produits fermentés et distillés 

FN CUMA AgroETICA - Agreoéquipement et technologie de l’information et de la communication pour l’agroécologie

FNCIVAM CACP - Chaînes alimentaires courtes de proximité pour une alimentation durable

Association de coordination technique agricole (ACTA) ERYTAGE - Evaluation de la durabilité des systèmes et territoires agricoles

LNE PROPACK FOOD - Emballage, procédé, aliment

Critt agroalimentaire PACA TRANSFOBIO 

Les RÉSEAUX MIXTES 
TECHNOLOGIQUES
Introduits par la Loi d’Orientation Agricole n°2006-11 du 5 janvier 2006, les Réseaux Mixtes technologiques (RMT) ont comme 
objectif le développement des interactions entre les acteurs de la recherche de la formation et du développement en faveur de 
l’innovation dans le domaine de l’agriculture et de l’agroalimentaire. Ils constituent des « groupements de compétences visibles, 
reconnus et mobilisables par les organisations professionnelles et économiques comme par les Pouvoirs publics » (Circulaire 
DGER/SDI/C2013-2008). « La présence des ELPEFPA dans les RMT représente une nécessité pour co-construire les innovations 
et les rendre « enseignables ». Malgré cet enjeu majeur, leur implication est plus ou moins importante d’un RMT à un autre. Com-
ment optimiser les moyens pour leur donner un rôle actif dans ces réseaux? »
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Établissements publics
Agrocampus Ouest
Institut supérieur des sciences agronomiques, 
agroalimentaires, horticoles et du paysage
65 rue de Saint-Brieuc - 35042 Rennes Cedex
Tél. : 02 23 48 50 00 - www.agrocampus-ouest.fr 
Campus à Rennes et Angers, antenne à Beg-Meil

AgroParisTech
Institut des sciences et industries du vivant  
et de l’environnement
16 rue Claude Bernard - 75231 Paris Cedex 05
Tél. : 01 44 08 16 61 - www.agroparistech.fr
Campus à Paris, Grignon, Massy, Nancy,  
Montpellier, Clermont- Ferrand, Kourou

Agrosup Dijon
Institut national supérieur des sciences agrono-
miques, de l’alimentation et de l’environnement
26 boulevard du Docteur Petitjean - BP 87999 - 
21079 Dijon Cedex - Tél. : 03 80 77 25 25 
www.agrosupdijon.fr

Bordeaux Sciences Agro
ex-École nationale d’ingénieurs des travaux 
agricoles de Bordeaux
1 cours du Général de Gaulle - CS 40201 - 33175 
Gradignan Cedex - Tél. : 05 57 35 07 07 
www.enitab.fr

ENFA
École nationale de formation agronomique 
2 rue de Narbonne - BP 22687 - 31326 Castanet-
Tolosan Cedex – Tél. : 05 61 75 32 32 
www.enfa.fr

ENGEES
École nationale du génie de l’eau  
et de l’environnement de Strasbourg
1 quai Koch - BP 61039 - 67070 Strasbourg Cedex
Tél. : 03 88 24 82 82 - http://engees.unistra.fr

ENSP
École nationale supérieure de paysage
10 rue du Maréchal Joffre - RP 914 - 78009  
Versailles Cedex - Tél. : 01 39 24 62 00 
www.ecole-paysage.fr
Campus à Versailles et Marseille

ENVA
École nationale vétérinaire d’Alfort
7 avenue du Général De Gaulle - 94704  
Maisons-Alfort Cedex - Tél. : 01 43 96 71 00 
www.vet-alfort.fr

ENVT
École nationale vétérinaire de Toulouse
23 chemin des Capelles – BP 87614 – 31076 
Toulouse Cedex 3 - Tél. : 05 61 19 38 02  
www.envt.fr

Montpellier SupAgro
Centre international d’études supérieures  
en sciences agronomiques
2 place Pierre Viala - 34060 Montpellier Cedex 02
Tél. : 04 99 61 22 00 - www.supagro.fr
Campus à Montpellier, antenne à Florac

ONIRIS
École nationale vétérinaire, agroalimentaire  
et de l’alimentation, Nantes-Atlantique
Atlanpôle - BP 40706 - 44307 Nantes Cedex 03
Tél. : 02 40 68 77 77 - www.oniris-nantes.fr

VetAgro Sup
Institut d’enseignement supérieur et de  
recherche en alimentation, santé animale, 
sciences agronomiques et de l’environnement
1 avenue Bourgelat - 69280 Marcy-L’Étoile
Tél. : 04 78 87 25 25 - www.vetagro-sup.fr
Campus à Clermont-Ferrand et Lyon

Établissements privés
EI Purpan
École d’ingénieurs de Purpan
75 voie du Toec – 31076 Toulouse Cedex 3
Tél. : 05 61 15 30 30 - www.purpan.fr

ESA
École supérieure d’agriculture d’Angers
55 rue Rabelais - BP 30748 - 49007 Angers Cedex 
01 - Tél. : 02 41 23 55 55 - www.groupe-esa.com

ESB
École supérieure du bois
Atlanpôle - rue Christian Pauc - BP 10605 - 44306 
Nantes Cedex - Tél. : 02 40 18 12 12  
www.ecoledubois.fr

ESITPA
École d’ingénieurs en agriculture
3 rue Tronquet - BP 40118 - 76134  
Mont-Saint-Aignan Cedex - Tél. : 02 32 82 92 00 
 www.esitpa.org

ISA Lille
Institut supérieur d’agriculture de Lille
48 boulevard Vauban - 59046 Lille
Tél. : 03 28 38 48 48 - www.isa-lille.fr

Institut Polytechnique LaSalle Beauvais
19 rue du Pierre Waguet - BP 30313 - 60026 
Beauvais Cedex - Tél. : 03 44 06 25 25  
www.lasalle-beauvais.fr

ISARA-Lyon
Institut supérieur d’agriculture de Rhône-Alpes
23 rue Jean Baldassini - 69364 Lyon Cedex 07
Tél. : 04 27 85 85 85 - www.isara.fr

Établissement à vocation 
internationale
IAMM
Institut agronomique méditerranéen 
de  Montpellier
3191 route de Mende - 34090 Montpellier
Tél. : 04 67 04 60 00 - www.iamm.fr
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Guyane
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Dijon
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Bordeaux
Sciences Agro

Montpellier
SupAgro

Montpellier
SupAgro

Montpellier
SupAgro

ENFA IAMMENVI

EI Purpan

Établissements publics
Antennes différentes du siège social

Établissements privés
Institut international

Les établissements
de l’enseignement supérieur 
agronomique, vétérinaire 
et de paysage

Il y en a forcément un
de haut niveau près de chez vous…

Source : Ministère de l’agriculture Délégation à l’information 
et à la communication, 2014.
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DOSSIER

La première de ces actions, plus an-
cienne, correspond à l’intégration de 
parcelles de la ferme du Lycée Agri-

cole  de Quetigny dans le réseau DEPHY 
FERME. Ce réseau est d’ailleurs co-ani-
mé avec la coopérative Dijon Céréales. Il 
est important de partager le travail d’évo-
lution des pratiques avec l’ensemble des 
acteurs. L’exploitation dans sa globalité 
est un support d’expérimentation avec un 
partage de la SAU en 3 parties pour tes-
ter des systèmes de cultures avec diffé-
rents niveaux de rupture (en Agriculture 
Biologique, en Agriculture convention-
nelle avec production de luzerne pour 
allonger la rotation ou bien en modifiant 
la rotation et les règles de conduite pour 
atteindre entre autre les objectifs de 
réduction d’IFT). L’appui du conseiller 
Grandes Cultures permet de conforter 
les pratiques à mettre en œuvre. Mais 
plus largement, le lycée est aussi un 
lieu d’échange pour fédérer les autres 
membres du réseau avec des réunions : 
bilan / synthèse, perspectives organisées 
par le conseiller.

Un comptage des 
insectes auxiliaires

Un autre travail en collaboration avec le 
Lycée Olivier de Serres sur la biodiver-
sité a fait l’objet d’une concertation. La 
Chambre d’Agriculture de Côte d’Or a 
contribué à une thèse sur la prédation 
des graines d’adventices par les carabes 

selon diverses modalités d’absence ou de 
maintien du travail du sol. Les auxiliaires 
de nos cultures ont retrouvé des lettres de 
noblesse et le lycée a souhaité investir ce 
champ de réflexion.  La Chambre d’agri-
culture a convenu de s’impliquer avec le 
lycée pour assurer des moyens permet-
tant d’apprécier la biodiversité dans les 
parcelles cultivées du lycée par divers 
comptages afin de contribuer à cette ré-
flexion importante. Quelles contributions 
peut-on attendre de la biodiversité dans 
nos pratiques demain ? Question simple 
aux réponses difficiles. La concrétisation 
de ce travail, c’est la mobilisation d’agri-
culteurs en session de formation à par-
tir des travaux produits par le lycée avec 

l’équipe pédagogique et les élèves mais 
aussi un atelier sur un stand Grandes 
Cultures pour illustrer au grand public et 
aux agriculteurs la diversité notamment 
des Carabidés et Syrphidés dans nos 
parcelles cultivées. Ces travaux se pour-
suivent toujours à l’écriture de ces mots.

Enseigner à produire 
autrement
Les Chambres d’Agricultures  
des partenaires de l’action des lycées 
agricoles

En Côte d’Or et ailleurs, les agriculteurs ou collègues de demain 
sont dans les lycées aujourd’hui. Assurer le transfert de nos 
références, ne peut pas se concevoir sans partenariat avec les 
lycées agricoles. Pour l’illustrer la Chambre d’Agriculture de Côte 
d’Or a tissé trois actions fortes au niveau du Pôle Productions 
Végétales Annuelles.

ENSEIGNEMENT ET AGRO-ÉCOLOGIE

2 Chartes de 
partenariat entre 
les Chambres 

d’agriculture et 
l’Enseignement 
agricole 
Le 24 septembre 2014, à 
la session des Chambres 
d’Agriculture, le président de 
l’APCA Guy VASSEUR renouvelle 
un partenariat existant depuis 
longtemps par la signature de 
deux chartes : 

l’une avec la  Directrice Générale 
de l’Enseignement et de la 
Recherche Mireille RIOU-
CANALS,

l’autre avec les présidents 
des trois fédérations de 
l’enseignement agricole privés 
François PALIAR du CNEAP, 
Xavier MICHELIN des MFR et 
Brice POURCHET de l’UNREP.

Ces Chartes sont d’ores et 
déjà déclinées dans plusieurs 
régions et départements : Alsace, 
Bourgogne, Bretagne, Franche-
Comté, Limousin, PACA,  Pays 
de la Loire, Poitou-Charentes, 
Languedoc-Roussillon, Calvados, 
Eure-et-Loir, Loire-Atlantique et 
Seine et Marne.

Relevage plaque d’une plaque de dénombrement des invertébrés terrestres par un groupe d’étudiants du lycée de Quetigny. 
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Une journée  
de promotion de 
l’agroécologie

Dernièrement, dans le cadre d’un appel 
d’offre de la DRAAF Bourgogne sur la 
promotion de l’Agroécologie, le Réseau 
des   Etablissements Publics Agricoles 
de Formation et d’Enseignement de 
Bourgogne (REPAFEB) et les Chambres 
d’Agriculture de Bourgogne se sont mo-
bilisés pour diverses actions dans les 
départements et la région. Concernant 
la Côte d’Or, nous avons en partenariat 
avec la structure Animation du Réseau de 
Travail sur l’Expérimentation, la Mécani-
sation, les Intrants et le Sol (ARTEMIS), 
la coopérative Dijon Céréales, l’INRA de 
Dijon, les Instituts techniques ARVALIS 
et TERRES INOVIA, Chambres d’Agricul-
tures et lycées mis en place une journée 
pour valoriser ces travaux . Le lycée de La 
Barotte, chef de file des lycées de Côte 

d’Or, a contribué à la réussite de cette 
manifestation avec plus de 350 agricul-
teurs présents et 100 conseillers, tech-
niciens, chercheurs, élèves. Au cours de 
cette journée, la triple performance était 
à l’honneur avec la visite d’expérimenta-
tions longues durées, des témoignages 
d’agriculteurs pionniers dans l’applica-
tion de techniques innovantes dans leur 
exploitation et la présentation de résul-
tats des Chambres, des lycées, instituts, 
INRA. Encore une fois les lycées étaient 
présents dans l’organisation mais aussi 
avec leurs enseignants et élèves pour 
présenter les travaux conduits dans les 
fermes pédagogiques : le lycée Olivier 
de Serres sur les aspects biodiversité et 
le lycée de La Barotte sur l’intérêt des 
cultures dérobées dans l’autosuffisance 
alimentaire du troupeau de vaches lai-
tières. Les partenariats sont riches, le 
souhait de la Chambre d’Agriculture de 
Côte d’Or est de continuer à les déve-
lopper. L’agriculture est confrontée aux 

changements. L’accompagnement 
au changement ne peut être la 
chasse gardée d’une seule structure. 
Une vigilance, garder l’audience du 
terrain, l’agroécologie est un pari qui 
ne doit pas être un concept natio-
nal sans réalité concrète sur le ter-
rain. Notre souhait le plus cher, à la 
Chambre d’Agriculture de Côte d’Or, 
accompagner les agriculteurs lea-
ders, pionniers pour toujours antici-
per des solutions demain. Subir sans 
tester des solutions pour les agricul-
teurs n’est pas motivant pour nos 
équipes. Soyons francs c’est plus facile à 
écrire qu’à faire.
Enseigner à produire autrement ne peut 
être dissocié de nos préoccupations pour 
assurer demain la persistance de l’acti-
vité agricole dans nos territoires. 

Damien RONGET
Responsable Pole Productions Végétales 

Annuelles, Chambre d’agriculture de 
Côte-d’Or

D’où est venu le besoin  
de construire un RMT sols  
et territoires ?

Avant la création de ce RMT, des 
structures régionales  ou départe-

mentales s’activaient déjà sur le terrain,  
pour créer des bases de données sur les 
sols de leurs territoires dans le cadre très 
structuré du programme IGCS (Inventaire 
Gestion et Conservation des Sols piloté 
par le GISSOL et animé par l’unité de 
service Infosols de l’INRA . Les maîtres 
d’ouvrage régionaux en étaient,  le plus 
souvent, soit une Chambre d’agricul-
ture, soit un organisme d’enseignement 
supérieur agricole. Un petit groupe infor-
mel de projet agissait parallèlement en 
créant et diffusant des fiches techniques, 
déterminant un canevas de formations,  
œuvrant à la conception d’une applica-
tion intitulée «Websol» conduit dans le 

cadre d’un projet CASDAR. L’objectif était 
de faire partager au plus grand nombre 
ces connaissances, afin que tous puissent 
s’en servir et les valoriser sur le terrain.  
Les membres fondateurs de ce groupe 
ont saisi l’opportunité de la création des 
RMT pour s’y engager et structurer et  
élargir ses activités.  L’animation collé-
giale entre l’ensemble des partenaires (cf.
encadré) est placée  sous la  coordination 
de la Chambre régionale d’agriculture 
Poitou-Charentes et de l’unité Infosols 

de l’Inra d’Orléans. Le RMT 2 labellisé 
jusqu’en 2018 a mis en avant  une nou-
velle perspective : la connaissance des 
sols au service  de l’agro-écologie mais 
il conserve ses objectifs sur la connais-
sance et la valorisation des données sols 
sur les territoires agricoles et ruraux.

Comment se déroule  et se 
concrétise le travail partenarial  
avec les établissements 
d’enseignement agricole ?

Trois questions à

Jean-Luc Fort
Animateur et coordinateur du RMT Sols et terri-
toires, Chambre d’agriculture de Poitou-Charentes

2 grands enjeux pour le RMT  
« Sols et Territoires »

Connaître les sols et donner accès à la connaissance 
des sols dans les territoires agricoles et ruraux ; 

Mieux faire prendre en compte les sols dans 
différentes politiques, projets et programmes 
d’action agricoles, environnementaux et ruraux.

RMT SOLS & TERRITOIRES

L’atout de la 
connaissance 
des sols 
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Dans le but de développer des 
synergies, nous avons organisé, en 
2013,  un  atelier à destination des 
enseignants pour échanger sur leurs 
pratiques d’enseignement et l’uti-
lisation des données sols spatiali-
sées. Ceci nous a permis de prendre 
connaissance de leurs attentes pour  
construire et leur mettre à disposi-
tion  des  formations ou des outils 
pédagogiques. Les enseignants des 
établissements d’enseignement du 
supérieur ont répondu largement à 
cette initiative du réseau , les ensei-

gnants des établissements techniques se 
sont  malheureusement très peu mobi-
lisés. Autre type d’action réalisée avec 
notre appui :   la création, par trois ensei-
gnantes du Lycée Desclaude  de Saintes, 
d’une  base  de  données sols au  format  
informatique sur un territoire d’environ 
1 000 ha autour de leur exploitation péda-
gogique. Le support d’origine était une 
carte papier réalisée en 1977 par l’Inra. 
Cette expérience a permis de développer 
une dynamique et des compétences au-

tour des sols, ainsi que de sensibiliser les 
étudiants et les agents territoriaux à l’im-
portance de mieux prendre en  compte  ce 
type de données dans les projets de ter-
ritoires.  Sur la base de cette expérience 
et des attentes exprimées à l’occasion de 
l’atelier  d’échange avec les enseignants,  
notre objectif est de concevoir plusieurs 
supports pédagogiques pour intégrer la  
connaissance  des  sols dans  l’ensei-
gnement des lycées agricoles et aborder 
la méthodologie de  la constitution d’une 
base de données, ceci notamment dans 
le but de raisonner les pratiques agro-
écologiques, mais aussi dans le cadre 
d’aménagement territorial, de protection 
des ressources, de développement des 
filières  etc..  Un manuel pédagogique qui 
sera publié par les éditions  Educagri est 
en cours d’écriture et mobilise de nom-
breux auteurs, il devrait être disponible 
en octobre 2016. 
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Le RMT a mis en avant  une 
nouvelle perspective : la 
connaissance des sols au 
service  de l’agro-écologie mais 
il conserve ses objectifs sur la 
connaissance et  la valorisation 
des données sols sur les 
territoires agricoles et ruraux.

Propos recueillis par
Fatma Tergou et Victor  Simeon

Chambres d’agriculture France
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Les pARtenaires du RMT 

Le RMT Sols  et territoires associe une 
trentaine de partenaires de la recherche,  
du développement et de la formation : 

• �plusieurs instituts de recherche ;

• �diverses Chambres d’agriculture  
et organismes « affiliés » de plusieurs 
régions ;

• �des établissements techniques ;

• �un laboratoire d’analyses de terres ;

• �des compagnies d’aménagement et 
association régionale de valorisation  
de données géographiques ;

• �un établissement public, le CEREMA 
(Centre d’études et d’expertise sur les 
risques, l’environnement, la mobilité et 
l’aménagement);

• �des établissements d’enseignement 
supérieur en agronomie et des universités 
spécialisées dans différents domaines 
(géographie, aménagement, juridique...) ;

• �des établissements d’enseignement 
technique.
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L’enseignement agricole s’est en-
gagé dès 2014 dans un plan visant 
à « E nseigner à produire autre-

ment ». La détermination du contenu de 
l’enseignement et le processus d’obten-
tion des diplômes  s’en trouvent modifiés.

La loi d’avenir de l’agriculture invite l’en-
semble des acteurs du monde agricole 
et rural à se tourner vers des systèmes 
qui allient une double performance, 
économique et  environnementale. Le 
mouvement est lancé fin 2012, à travers 
le projet agro-écologique ou « produire 
autrement » du ministre de l’Agriculture, 
de l’agroalimentaire et de la forêt. L’en-
seignement agricole s’y engage dès 2014 
par la mise en place du plan enseigner à 
produire autrement qui vise à accompa-
gner les futurs agriculteurs à relever ce 
nouveau défi. 
C’est un mouvement d’ampleur qui 
touche toutes les strates de l’enseigne-
ment agricole : les Directions régionales, 
les établissements d’enseignement et 
leurs exploitations agricoles, mobilisées 
pour montrer, expérimenter, produire 
de nouvelles références en lien avec la 
recherche, les organisations profession-
nelles agricoles, les chambres d’agri-
culture. Les équipes pédagogiques sont 
appelées quant à elles à prendre en 
compte l’agro-écologie dans leurs ensei-
gnements. Des programmes d’accompa-
gnement et un plan de mobilisation des 
exploitations agricoles des lycées sont 
mis en place pour aider ces équipes à 
prendre en main cette évolution et à pro-
duire de nouvelles références. 

Un travail de rénovation 
des diplômes

La partition se joue aussi au niveau 
national où l’attention va se porter sur 
les diplômes : l’objectif est de mieux 

prendre en compte la démarche du pro-
duire autrement et de l’agro-écologie. 
C’est l’objet de l’axe 1 du plan « Ensei-
gner à produire autrement ». Le travail 
de rénovation est entrepris en 2014 avec 
l’objectif d’intervenir sur tous les niveaux 
de diplôme. L’exercice est loin d’être 
aisé, car l’agro-écologie met en jeu des 
concepts nouveaux, inédits. Un certain 
nombre d’entre eux apparaissent signifi-
catifs pour ce travail de rénovation :

>> 	L’agro-écologie induit une prise en 
compte de la complexité de la situation 
professionnelle dans la prise de déci-
sion. Pour ce faire elle nécessite une 
démarche d’analyse avant de passer 
à l’action. Ceci suppose pour l’ensei-
gnant de mettre en place une démarche 
pédagogique privilégiant « l’apprendre 
à penser » et s’appuyant sur l’obser-
vation, l’interrogation, la confrontation 
des savoirs, leur remise en cause et 
surtout dépassant la simple transmis-
sion de techniques et de savoirs ;

>> 	L’agro-écologie remet au cœur des 
enseignements, l’agronomie et ses 

aspects fondamentaux, nécessitant 
ainsi de revoir certaines références 
technico-économiques  qui ne sont 
pas toutes disponibles à ce stade ;

>> 	Elle pose la question des savoirs ro-
bustes dans le sens où les références 
techniques sont encore en cours de 
construction. Les enseignants sont 
alors confrontés à la transmission de 
savoirs non stabilisés ;

>> 	Elle comporte une dimension territo-
riale forte, en amenant les acteurs à 
dépasser le seul champ de la parcelle, 
à se situer à différentes échelles ;

>> L’agro-écologie invite à un travail col-
lectif et une réflexion avec les acteurs 
de l’aménagement et entre pairs au 
niveau d’un territoire : pour construire 
ensemble de nouvelles références, 
de nouvelles solutions, prendre en 
compte les espaces, leurs interrela-
tions ;

>> 	Enfin, se pose le modèle économique 
du « produire autrement ».

Des diplômes 
adaptés à 
la nouvelle 
donne
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PAR

Joëlle Guyot
Adjointe à la Sous direction des politiques 
de formation et d’éducation du ministère  
chargé de l’agriculture
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Dans le cadre de la transition vers l’agroécologie, 
l’enseignant doit mettre en place une démarche pédagogique 

privilégiant « l’apprendre à penser » et s’appuyant sur 
l’observation, l’interrogation, la confrontation des savoirs, 

leur remise en cause et surtout dépassant la simple 
transmission de techniques et de savoirs 
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Autant d’enjeux essentiels à 
traduire et convertir en capacités 
certifiables et en objectifs de forma-
tion, dans les référentiels.

À l’heure actuelle, les travaux 
concernant les référentiels des 
BTSA Analyse, Conduite et Stratégie 
de l’entreprise Agricole (ACSE) et 
Développement de l’Agriculture des 
Régions Chaudes (DARC), ainsi que 
ceux du CAP agricole sont achevés. 
Ces diplômes rénovés ont été mis en 
place dans les établissements, les 
BTSA, à la rentrée 2014 et les CAP 
agricoles à la rentrée 2015. 

En ce qui concerne le diplôme rénové 
du CAP agricole « métiers de l’agricul-
ture », l’intégration de l’agroécologie se 
situe dans l’ensemble des référentiels : 
professionnel, de certification et de for-
mation. Elle se traduit notamment par 
l’introduction de certaines capacités ca-
ractéristiques telles que les capacités à 
réaliser des observations sur le végétal, 
sur l’animal, à réaliser des travaux du sol 
dans un objectif de durabilité, à utiliser 
des techniques alternatives d’entretien 
des cultures, à appliquer des produits 
phytopharmaceutiques avec un objectif 
de minimisation des risques pour l’envi-
ronnement et la santé de l’applicateur, à 
l’utilisation raisonnée des antibiotiques et 
à la prise en compte du bien-être animal. 
Pour les BTSA ACSE et DARC, les objec-
tifs liés à l’agroécologie ont également 
été au coeur de la rénovation. Le nouveau 

référentiel s’attache à aborder la diver-
sité des systèmes et à préparer le futur 
diplômé à choisir les solutions adaptées 
dans un souci de double performance 
économique et écologique. 
Un rééquillibrage a été effectué au pro-
fit des enseignements liés aux sciences 
agronomiques, des enseignements en 
écologie-biologie et en agroéquipements 
ont été introduits. L’étudiant est amené 
à réaliser une analyse de l’agro-écosys-
tème dans lequel il se situe et à gérer et 
concevoir un système biotechnique inno-
vant. La notion d’innovation est particu-
lièrement mise en avant et toujours exa-
minée sous l’angle de la durabilité.

Enfin, le nouveau référentiel développe 
la notion de pilotage stratégique de l’en-
treprise agricole, ce qui s’est traduit par 
une modification de l’intitulé de l’option 
« ACSE » : « analyse, conduite et stratégie 
de l’entreprise agricole » . 

Le rôle important  
des partenaires 

Dans cette opération, il convient 
de rappeler et d’insister sur le rôle 
des partenaires de l’enseignement 
agricole, membres des instances 
consultatives de l’enseignement 
agricole, en particulier ceux de la 
commission professionnelle consul-
tative, consultée en premier et au 
sein de laquelle s’expriment notam-

ment les représentants de la profession 
agricole en apportant leur éclairage, leur 
avis sur les référentiels. Débats riches 
donnant lieu à confrontation et échanges 
contradictoires autour d’une notion qui 
n’est pas appréhendée de la même façon 
par tous, mais in fine débouchant sur un 
projet de référentiel, fruit  du consensus 
issu de ce débat.
Les travaux de rénovation se poursuivent 
à l’heure actuelle par la rénovation du 
baccalauréat professionnel conduite et 
gestion de l’exploitation agricole et du 
brevet professionnel responsable d’ex-
ploitation agricole : enjeu là aussi de 
taille, car ces diplômes sont embléma-
tiques, préparant au métier d’exploitant 
agricole et références pour l’obtention de 
la capacité professionnelle agricole don-
nant accès aux aides à l’installation.

Après ce travail d’ampleur sur les réfé-
rentiels, l’étape ultérieure et qui n’est 
pas des moindres, est d’impulser un véri-
table travail d’appropriation et de mise en 
œuvre par  les équipes pédagogiques  : 
une vraie nouvelle donne, un défi à rele-
ver mais aussi une formidable opportu-
nité pour continuer à innover. 
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Le rôle des partenaires de 
l’enseignement agricole est 
important pour l’éclairage 

qu’ils apportent et  leur avis 
sur les référentiels. 

©
 W

at
ie

r 
Ar

io
ko

 

CHambres d’agriculture - n°1048     DÉCEMBRE 2015



Internat
450

 CFPA
(Centre de Form

ation d’Apprentis)

532
 CFPPA

(Centre de Form
ation Professionnelle 

et de Prom
otion Agricole)

215
ÉTABLISSEMENTS PUBLICS
88 LEGTA
Lycée d’Enseignem

ent Général et Technologique agricole

75 LEGTPA
Lycée d’Enseignem

ent Général, Technologique et Professionnel Agricole

88 LPA
Lycée Professionnel Agricole

598
ÉTABLISSEMENTS PRIVÉS
188 CNEAP
Conseil National de l’Enseignem

ent Agricole Privé

369 UNMFREP
Union National des M

aisons Fam
iliales Rurales

2 non affiliés

CENTRE EQUESTRE

LES ÉTA
B

LISSEM
ENTS

 
D

’ENS
EIGN


EM

ENT
 AG


R

ICOL
ES34ATELIERS 

TECHNOLOGIQUES

813 EPLEFPA
U

n EP
LEFPA com

prend plusieurs centres constitutifs tels que LEG
TA (lycée 

d’enseignem
ent général et technologique agricole) ou LPA  (lycée professionnel agricole), 

CFA
 (centre de form

ation d’apprentis), CF
P

PA (centre de form
ation professionnelle et de 

prom
otion agricole) et exploitation agricole ou atelier technologique.

190
exploitations 
agricoles publiques

18 000
Hectares cultivés

CHambres d’agriculture - n°1048     DÉCEMBRE 2015

© S GALONNIER photos aériennes du Lycée Agricole de Courcelles-Chaussy (57)



Comment le plan d’action 
« enseigner à produire 
autrement » est mis en place 
dans la région Midi-Pyrénées  ?

Pour la DRAAF, l’enseignement agricole 
se situe au cœur du projet agroécologique, 
comme le souligne d’ailleurs et l’insuffle  
le plan «Enseigner autrement». A ce titre 
là, le Service  Régional de la Formation et 
du Développement (SFRD) a eu pour mis-
sion de décliner ces grandes orientations 
nationales au niveau de notre région. Ceci 
s’est effectué en étroite concertation avec 
les directeurs et chefs d’exploitations des 
établissements d’enseignement agricole 
publics et privés. La méthode utilisée a 
été d’abord de réaliser un diagnostic au 
sein de chaque structure. On a pu ainsi 
constater que la plupart des exploitations 
pédagogiques étaient déjà engagées dans 
un certain nombre d’actions et de dispo-

sitifs autour du développement durable.  
Dans le respect du cadrage national de 
la Direction générale de l’enseignement 
et de la recherche, ce recensement nous 
a permis de rédiger un « programme 
régional de l’enseignement agricole pour 
la transition agro-écologique » autour de 
quatre axes stratégiques. Afin de faciliter 
la diffusion des informations nationales et 
faire remonter celles des niveaux régio-
nal et local, nous avons créé un réseau 
de sept référents agro-écologiques régio-
naux. Ces référents ont bénéficié d’une 
formation de plusieurs journées et ont 
pu participer au sein des exploitations 
d’enseignement agricole à des journées 
techniques sur des thématiques aussi 
diverses que les enjeux et la diversité des 
pratiques agroécologiques, l’agroforeste-
rie, le pâturage tournant dynamique et le 
biocontrôle, l’agriculture de conservation 
de sols... Le SRFD a également organisé 

plusieurs séminaires à destination des 
proviseurs et directeurs d’exploitations, 
des référents agro-écologiques des en-
seignants techniques mais également des 
acteurs et responsables professionnels de 
l’agriculture. Le premier d’entre-eux avait 
pour objectifs de développer une culture 
commune sur l’agro-écologie et de  faire 
appréhender ses enjeux nationaux et 
internationaux. Il s’agissait ensuite de dé-
gager des priorités au niveau de notre ré-
gion. Un comité de pilotage régional a, de 
la sorte, été mis en place. L’agro-écologie 
a enfin été le thème central de la ren-
contre inter-régionales (Aquitaine, Poi-
tou-Charentes, Midi-Pyrénées  et Limou-
sin) des Directeurs d’Exploitation Agricole 
et Directeurs d’Atelier Technologique à 
Pamiers dans l’Ariège, le 31 mars et 1er 

avril. Cet événement a rassemblé plus 
de 80 participants. Au cours de ces deux 
journées deux conventions cadre phares 
ont été signées. La première concerne les 
six DRAAF du bassin Adour Garonne, et 
l’Agence de l’eau, Adour Garonne, et vise 
à conforter le rôle des établissements pu-
blics d’enseignement agricole et de leurs 
exploitations en matière d’exemplarité et 
d’innovation dans les pratiques agro-éco-
logique au regard des enjeux de la poli-
tique de l’eau. La deuxième, porte sur le 
schéma régional des exploitations et ate-
liers technologiques de Midi-Pyrénées. 

Ce document signé par notre DRAAF et le 
Président du Conseil Régional structure 
les exploitations agricoles et des ateliers 
techniques sur la base d’un réseau de 
pôles de référencement technique, qui 
reflète l’agriculture régionale. Il vise une 
meilleure cohérence dans les productions 
proposées, à renforcer leurs rôles de for-
mation, d’expérimentation, d’animateur 
de territoire et tout particulièrement dans 
la démonstration de leurs pratiques agro-
écologiques. 
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Un important travail de 
concertation et de structuration 

ENSEIGNEMENT ET AGRO-ÉCOLOGIE

Les référents agro-écologiques régionaux ont bénéficié de 
formation sur de multiples thématiques dont par exemple celle 

sur le pâturage tournant.

INTERVIEW

Isabelle ROCH
DRAAF Midi-Pyrénées
Directrice-Adjointe au Service régional de la formation 
et du développement

Propos recueillis par :
Fatma Tergou et Victor SIMÉON
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Comment le plan d’actions 
«Enseigner à produire 
autrement» a-t-il été mis  
en œuvre en région  
Poitou-Charentes ?

La DRAAF a organisé  un séminaire des-
tiné aux responsables et chefs d’exploita-
tions  d’établissement agricole pour nous 
sensibiliser au cadre national de ce dispo-
sitif et nous faire participer à l’élaboration 
du plan régional. Différentes formations 
ont ensuite été mises en place pour les en-
seignants sur le principe et les pratiques 
conduisant à «Produire autrement». Un 
projet agro-écologique a ainsi été rédigé 
collégialement pour les établissements  
d’enseignement agricole de la région Poi-
tou-Charentes.  Une demande a été effec-
tuée auprès du ministère de l’Agriculture 
pour l’embauche d’un chef de projet. Son 
rôle : créer une véritable synergie entre 
établissements agricoles de la région sur 
ces pratiques et  thématiques.

Comment ce plan  se traduit-il 
au niveau de l’exploitation ?
 
Avec l’ensemble de l’équipe enseignante, 
mais aussi en concertation avec diffé-
rents partenaires comme la coopérative, 
la Chambre d’agriculture, l’association 
«Promo Haies», l’Inra, nous avons orien-
té  le projet d’exploitation vers un pro-
jet de polycultures élevage recherchant 
un maximum d’autonomie alimentaire. 
Notre but : être autosuffisant en four-

rages et réaliser un auto-approvisionne-
ment en protéines, tout en maintenant un 
niveau de production en phase avec celui 
de la région. Il importe, en effet, que ces 
pratiques puissent être également adop-
tées par la profession dans son ensemble. 
Nous avons aussi procédé à un inventaire 
de la biodiversité sur notre exploitation. 
Ceci nous a permis d’appréhender les 
effets  du maillage de bois et de haies et 
de limiter l’apport d’intrants en favorisant 
certains insectes auxiliaires.  Une parcelle 
agro-forestière est présente sur l’exploi-
tation et nous réalisons à titre de démons-
tration  des essais de permaculture.  Sur 
la partie gibier nous allons mettre en 
place un élevage de perdrix  en couvaison 
naturelle par poules naines, ce qui a pour 
effet de rendre ce gibier plus à même de 
lutter contre les prédateurs et  permet de 
réaliser des implantations plus durables. 
Nous allons enfin développer notre atelier 
apiculture, ce qui permettra d’embaucher 
un salarié qui travaillera également sur 
les aspects de pollinisation.

Comment tout ceci va être 
valorisé pédagogiquement 
auprès des élèves ?

Tous ces ateliers servent de supports 
pédagogiques à l’ensemble des élèves 
de notre établissement. Les résultats 
technico économiques sont par exemple 
transmis aux étudiants de  BTS Acse 
qui en font une analyse et réalisent des 
prospections sur les choix stratégiques 

à venir. Les BTS en cultures végétales, 
suivent les cultures et retransmettent des 
données pour la rédaction du bulletin de 
surveillance végétal.  Des portes ouvertes 
sont enfin organisées par ces jeunes pour 
présenter toutes les pratiques et leurs ré-
sultats vers le public professionnel et les 
élus locaux.  Les élèves de seconde réa-
lisent enfin un parcours d’interprétation 
qui fait le tour de tous les ateliers et éla-
borent dans ce cadre des panneaux  péda-
gogiques mettant en évidence les liens en 
agriculture et biodiversité (intercultures, 
haies, langage des abeilles etc..). 
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Trois questions à

Nicolas Boissinot
Responsable d’exploitation agricole du Lycée agricole 
public de Venours 

L’exploitation agricole scolaire
Un formidable vecteur 
de démonstration et 
de progression

Une exploitation  
de 92 hectares 

Le lycée de Venours comporte 
une exploitation de 92 hectares, 
comprenant un élevage laitier de  
75 vaches Holstein pour 600 000 
litres de droits à produire. Un élevage 
de gibier à plume  (faisans et perdrix) 
y est également développé. On y 
note enfin la présence de quelques 
ruches. Cet établissement accueille  
330 élèves et étudiants de la seconde 
aux BTS, ainsi qu’une vingtaine 
d’étudiants en licence pro  et est 
agrémenté de centres de formation 
pour apprentis et adultes.
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Propos recueillis par :
Fatma Tergou et Victor SIMÉON

Chambres d’agriculture France 
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L’établissement Touscayrats du 
CNEAP,  situé dans le Tarn dans un 
environnement très rural, accueille 

des jeunes en particulier  de milieux pé-
riurbains tous friands de cette nature et 
de cette dynamique de projet qui donnent 
une ambiance sereine à la commune de 
Verdalle où la dimension humaine compte 
beaucoup. Dans cet univers de campagne, 
isolé, « au pays de l’utopie rustique »  
(expression d’Henri Mandras sociologue), 
ces jeunes apprécient un « bien vivre ». 
Grâce à cet environnement et surtout aux 
adultes attentifs et innovants, ils déve-
loppement le goût d’apprendre, le plaisir 
d’enrichir leurs capacités au-travers des 
filières « services » et de production de 
l’établissement.  Le chef d’établissement 
Marie-Hélène Vauthier et son équipe sai-
sissent les opportunités des réformes 
pédagogiques, des expérimentations pour 
faire vivre en permanence une dynamique 
de projets pédagogiques innovants en lien 
avec le projet de l’établissement.

Les dimensions 
technique et 
pédagogique pour 
« produire autrement ». 

L’agro-écologie au service  
de l’atelier équin du lycée
La gestion de la cavalerie présente au ly-
cée est assurée par des groupes d’élèves 
encadrés par des référents, instructeurs, 
salariés agricoles, directrice d’exploita-
tion. La dynamique du « produire autre-
ment » est bien présente à l’esprit des 
encadrants et ne concerne pas que le 
cheptel équin.

Compostage  
des effluents
Le fumier généré par les 
animaux est entièrement 
composté sur une aire exté-
rieure. Le « retourneur d’andain » néces-
saire au brassage des cordons de fumier 
est emprunté à  la CUMA locale, ce qui a 
permis d’allier performance technique et 
meilleure connaissance du contexte pro-
fessionnel territorial. Les 50 tonnes de 
fumier composté sont épandues sur les 
prairies du lycée ou bien troquées contre 
du prêt de matériel avec des agriculteurs 
voisins. 

L’agro-écologie au service  
de la posture pédagogique
Les savoirs agro-écologiques ont de mul-
tiples spécificités. Ils s’appuient sur des 
concepts scientifiques stabilisés mais pas 
uniquement. Les dimensions empiriques, 
sensorielles sont très présentes. Des 
agriculteurs sont encore capables de sen-
tir ou goûter leur terre pour estimer un 
taux d’humidité ou un pourcentage d’hu-
mus. L’enseignant doit être aussi capable 
d’aborder cette dimension sensorielle 

avec des outils pédagogiques nouveaux.
D’autre part, les pratiques agro-écolo-
giques s’ancrent dans un contexte ter-
ritorial donné. Une situation localement 
déterminante ne pourra pas être transpo-
sable ailleurs. L’enseignant ne peut plus 
être le prescripteur d’un savoir inaltérable 
qu’il s’agirait uniquement de dévoiler aux 
élèves. Ces pratiques agro-écologiques 
sont aussi porteuses de valeurs éduca-
tives: refus des inégalités, exigence d’un 
droit à la dignité et à l’émancipation pour 
tous. 

Mais si la technique agricole est au-
jourd’hui regardée encore plus finement 
«  autrement  », la dimension «  des ser-
vices  » est aussi travaillée de la même 
manière. 
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Produire, servir et 
enseigner autrement 
C’est la nature du Lycée agricole privé de Touscayrats !

ENSEIGNEMENT ET AGRO-ÉCOLOGIE

Le Lycée agricole privé Touscayrat dans le Tarn a 
à cœur d’intégrer les principes de l’agro-écologie  
dans son enseignement au travers d’outils 
pédagogiques nouveaux.

D’enseigner autrement à produire autrement
« A l’instar du « produire autrement » imposé par les effets constatés d’un modèle 

agricole qui a partiellement montré ses limites, les lycées agricoles doivent 
se réclamer d’un « enseigner autrement » visant à instruire et éduquer 
chaque élève dans le respect de règles collectives et d’un art de vivre 
ensemble tout en prenant en compte les spécificités de chacun. C’est pour 
toutes ces raisons que le projet d’établissement du LAP de Touscayrats 

laisse une grande place dans la plupart de ses objectifs et actions à 
l’ingénierie pédagogique considérant que cette posture est garante de la 

satisfaction des missions qui lui sont confiées ».

Loïc EDLINE, enseignant d’agronomie et d’aménagement 

www.touscayrats.fr
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La MFR de Fougères collabore depuis 
plusieurs années avec des parte-
naires comme  le GEDA 35, Bretagne 

Agriculture Sol et Environnement (BASE)  
et le réseau « Bleu, Blanc Cœur »…  sur 
l’évolution des pratiques agricoles. Avec 
la Chambre d’agriculture 35,  elle s’inves-
tit dans plusieurs types d’actions dont 
prochainement l’organisation d’un forum 
de l’innovation en agriculture.
Sur notre territoire,  l’un des plus gros 
bassins laitiers européens, ces réseaux 
d’agriculteurs décident de mener des 
essais en lien avec leurs préoccupations 
et leurs interrogations (gestion différen-
ciée des inter-cultures, valorisation ac-
centuée du pâturage, nouvelles rotations 
et semis de mélanges pour renforcer 
l’autonomie alimentaire et protéique…). 
Ils expérimentent, échangent produisent 
de nouvelles références. Nos respon-
sables d’établissement se sont  organisés  
pour associer, au suivi, compte-rendus 
et retours d’expériences de ces essais 
grandeur nature,  les classes profession-
nelles Bac Pro CGEA  et post Bac, ainsi 
que les adultes préparant le Certificat 
de spécialisation Conduite Elevage lai-
tier. Des ateliers pratiques aux champs 
permettent cette participation  à la mise 
en place et au suivi de certains  essais. 
Les enseignants et élèves de la MFR ap-
portent également leur soutien au groupe 

départemental « Sol vivant 35 » créé à 
l’initiative de plusieurs agriculteurs qui 
souhaitaient échanger et se former sur la 
réduction du travail du sol.
Enfin, les visites de l’entreprise VALO-
REX, qui valorise les cultures de lin, de 
lupin et de féverole à destination d’éle-
veurs de la filière « Bleu Blanc Cœur », 
permettent aux apprenants d’intégrer de 
nouvelles approches dont les répercus-
sions jouent également  sur la perception 
des consommateurs.
Des prolongements par l’élaboration 
de thèmes d’étude en stage (50 % du 
temps de formation), des compléments  

d’informations apportés à la MFR 
permettent d’atteindre les capacités 
visées.

Des élèves en phase avec 
les  nouveaux défis et 
enjeux  de l’agriculture 
bretonne

Au travers de ces démarches pédago-
giques et partenariales, en relation avec 
les acteurs de son territoire, la MFR de 
Fougères a la volonté de former de futurs 
professionnels en phase avec les nou-
veaux enjeux et défis de l’agriculture bre-
tonne. Par cette perception et la mise en 
place de ces partenariats valorisant les 
recherches de terrain menées dans notre 
région, la MFR est un établissement réfé-
rent, représentatif du réseau pour l’ « en-
seigner à produire autrement »  renommé 
au sein de notre mouvement « apprendre 
à produire et consommer autrement  ». 
Cela est possible grâce à l’implication de 
tous les acteurs : l’équipe pédagogique, 
les groupes de développements agri-
coles, les maîtres de stages et le conseil 
d’administration de l’établissement. 
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MFR de Fougères (35)
Apprendre à produire  
et consommer autrement  
avec nos partenaires
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Du TCS au semis direct chez Mr Aussant

La mise en place, le suivi et  
la vulgarisation des pratiques  
nouvelles  visent une meilleure 
«  triple performance »  
de nos systèmes agricoles : 
nouvelle gestion des 
intrants, amélioration des 
productions,  protection des 
sols et de l’environnement, 
liens renforcés avec nos 
concitoyens.

Visualiser la 
rencontre bout de 

champs de la MFR de 
fougères sur Youtube
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L’école d’Horticulture et de Paysage 
de Roville-aux-Chênes accueille 
chaque année plus d’un millier de 

jeunes destinés aux métiers de l’horticul-
ture, du paysage, de l’art floral, de l’envi-
ronnement et du commerce spécialisé en 
animalerie ou en jardinerie.

Dans cet établissement, l’agro-écologie 
est une réalité, rappelle Thierry Defaix, 
directeur de l’école : « les élèves sont 
systématiquement sensibilisés à des 
réflexions sur les techniques dites alter-
natives, pour lesquelles la nature et ses 
auxiliaires permettent de résoudre grand 
nombre de situations sans apport de pro-
duits phytosanitaires, et ceci avec une 
véritable optique de performance écolo-
gique autant qu’économique ». Ainsi, pour 

chaque production ou presque cohabitent 
le modèle conventionnel, la Production 
Biologique Intégrée et l’agriculture biolo-
gique (une partie des productions maraî-
chères est labellisée AB).

Pour Carole Benoît, enseignante en Agro-
nomie, « produire autrement, c’est aussi 
enseigner autrement en privilégiant la 
pédagogie de la question et non la péda-
gogie de la réponse. C’est au jeune qu’il 
appartient de s’interroger sur d’autres 
itinéraires possibles, notamment en de-
venant auteurs d’expérimentations sur 
site : cultures en planches permanentes 
sans travail du sol, agroforesterie… ». 
Ces situations pédagogiques initient les 
apprenants à l’observation, à l’analyse et 
à la remise en cause permanente.

Des plantes adaptées  
au sol et à la région

Au-delà des techniques, et notamment 
en horticulture, c’est également le choix 
des végétaux qui peut constituer une 
alternative intéressante pour favoriser la 
biodiversité cultivée. Chaque terroir re-
gorge de variétés de fleurs, de légumes, 
de fruits et d’arbres qui ont trouvé dans 
le « complexe » agro-pédo-climatique 
local tous les éléments de leur épanouis-
sement et du développement de leur 
qualité esthétique ou gustative. Le ver-
ger conservatoire de l’école, riche d’une 
cinquantaine de variétés locales parfaite-
ment adaptées et aux saveurs originales, 
en témoigne. D’autres exemples comme 
le melon de Lunéville, l’abricot-pêche de 
Nancy, la rose Verdun ou la rose Roville, 
incitent les jeunes à s’interroger sur 
l’existence de variétés susceptibles de 
s’implanter aisément sur le terroir.

Dernier exemple en date : le projet Patri-
moine Horticole Lorrain, conduit avec le 
jardin botanique de Nancy et la station 
d’expérimentation Grand Est (Arexhor), 
a permis de relancer des collections 
complètes d’obtentions végétales lor-
raines. Ces plantes quasi-endémiques 
ont l’avantage d’être pleinement adap-
tées à la région, d’avoir contribué à son 
histoire et de demander peu de soins et 
traitements pour développer toutes leurs 
qualités ! 
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DOSSIER

UNREP / école d’horticulture et de paysage 
de Roville aux Chênes
produire autrement, 
c’est aussi enseigner autrement

ENSEIGNEMENT ET AGRO-ÉCOLOGIE

A l’école d’Horticulture et de Paysage, la diversité des supports 
techniques, l’expérimentation, les interactions avec la 
profession et le travail concerté de l’équipe enseignante sont 
des atouts qui permettent une transition agro-écologique.

Mélissa GRILLOT
Chargée de projets

Ecole d’Horticulture et de Paysage
6 rue du collège - 88700 Roville-aux-Chênes
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Randonnée du goût avec 
dégustation de produits locaux

Les projets alimentaires territoriaux ont été introduits dans la loi d’avenir agricole (voir article de la revue 1047 page 38). 
Ces projets de territoire ont pour objectif de valoriser l’ancrage territorial de l’alimentation, en favorisant la structuration 
de filières locales. Cette dynamique économique est aujourd’hui stimulée par l’approvisionnement local de la restaura-

tion collective, le gouvernement souhaitant l’exemplarité dans les cantines publiques. Il s’agit d’ailleurs d’un objectif repris 
par quasiment tous les candidats aux élections régionales. Lors de la 
dernière session de l’année, les Chambres d’agriculture ont voté une 
délibération pour s’engager collectivement dans le développement de 
ces projets alimentaires territoriaux, qui sont pour elles une véritable 
entrée pour relier davantage agricultures et territoires. A travers ces 
projets, les Chambres d’agriculture souhaitent notamment :

�  �Valoriser l’agriculture sur tous les types de débouchés au 
travers de l’alimentation et de l’ancrage territorial ; 

�  �Prendre  en compte les attentes des consommateurs ; 

�   �Favoriser les échanges et le dialogue entre le monde agricole  
et la société pour améliorer la compréhension réciproque ; 

�  �Construire des relations de partenariat durable avec les 
collectivités et les filières de production.

LUCAS
8 ans

Mange dans 
son restaurant 

scolaire des  
fruits produits 

à 3 km. 

ON PEUT 
ÊTRE HAUT 

COMME TROIS 
POMMES 
ET AVOIR 

LA PÊCHE !

ON PEUT 
ÊTRE HAUT 

COMME TROIS 
POMMES 
ET AVOIR 

LA PÊCHE !
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Avec le soutien de

approximité.fr

Projets alimentaires 
territoriaux Un lien renforcé entre 

agriculture et territoires

Les Chambres d’agriculture ont voté lors de la dernière 
session de l’année 2015, une délibération pour s’engager 
collectivement dans le développement des projets 
alimentaires territoriaux, véritable entrée pour relier 
davantage agriculture et territoires.  La  Chambre d’agriculture  
du Maine-et Loire  œuvre ainsi depuis plusieurs années à 
cette dynamique avec ses partenaires locaux et dans le cadre 
d’une mutualisation régionale Pays de la Loire.  
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ON PEUT 
ÊTRE PETIOT 
ET MANGER  

EN DEUX COUPS 
DE CUILLÈRE  

À POT

ON PEUT 
ÊTRE PETIOT 
ET MANGER  

EN DEUX COUPS 
DE CUILLÈRE  

À POT
LUCAS

1 an et demi

mange des yaourts produits  

dans le département.

Avec le soutien de

 campagne de promotion dans la presse 

quotidienne régionale en 2015
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Dans le Maine-et-Loire, la Chambre d’agriculture travaille depuis 
plusieurs années en étroite collaboration avec les collectivités et les 
autres acteurs du département pour développer l’approvisionnement 
local des cantines,  et plus largement structurer différentes filières 
locales. 

Parmi les différentes démarches portées par la Chambre d’agricul-
ture, on retrouve la création et l’animation du Réseau local. Fondé 
par la Chambre d’agriculture, avec le Conseil Départemental et 
l’AMF, ce réseau fédère aujourd’hui plus de 500 membres dans le 
département. Son rôle majeur est de mettre en réseau et en sy-
nergie les différents acteurs concernés, en valorisant leurs savoir-
faire et outils existants. 

Les acteurs ont ainsi appris à se connaître, à comprendre les rôles, 
les attentes et les contraintes de chacun, facilitant ainsi le mon-
tage de projet en commun. 
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Projets alimentaires territoriaux - Un lien renforcé entre agriculture et territoires

animation locavores

Atelier cuisine dans le cadre de 

l’événement Bien Dans Mon Assiette
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PÈRE NOËL
250 ans

Mange à Noël  
une dinde issue  

d’un élevage des  
Pays de la Loire. 

ON PEUT 
VIVRE AVEC 

DES RENNES 
ET PRÉFÉRER  

LA DINDE

ON PEUT 
VIVRE AVEC 

DES RENNES 
ET PRÉFÉRER  

LA DINDE

approximité.fr

Avec le soutien de

 campagne de promotion dans la presse 

quotidienne régionale en 2015
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Quels sont les acteurs concernés 
par les PAT ?

Ces acteurs sont très nombreux, il y a 
bien entendu à la base les producteurs 
agricoles, les consommateurs, les col-

lectivités territoriales, les Chambres 
d’agriculture, les transformateurs, les 
responsables de restauration collective, 
les associations, les distributeurs, la 
Chambre de Commerce, les commerces 
alimentaires et bien plus encore…

Qu’est-ce qui motive les 
consommateurs et les habitants 
des territoires à s’intéresser à 
ces programmes ?

Ces programmes nous permettent d’en-
trer dans une démarche de valorisation 
des ressources locales au travers de la 
production agricole et en même temps 
de pouvoir  recentraliser  et redynami-
ser localement certaines productions.  
L’objectif est d’obtenir un véritable im-
pact économique sur l‘emploi et le tissu 

rural.  Il me paraît essentiel pour les 
territoires de pouvoir se réapproprier 
ses propres ressources dans le cadre 
d’une dynamique économique et de 
valorisation locale.

Ce genre de programme 
permet-il de créer un lien 
entre agriculture 
et territoire ?

Absolument, ceci est intiment lié 
et je crois qu’il faut que chacun 
redécouvre les spécificités et 
les particularités de l’un  et de 
l’autre pour pouvoir jouer de fa-

çon optimale de nos complémentarités. 
En partenariat avec la Chambre d’agri-
culture nous avons ainsi organisé plu-
sieurs évènements de découverte des 
produits locaux, avec visites de fermes 
pour le grand public et les consomma-
teurs. Ce genre de démarche ne peut 
être que favorable au rapprochement 
des habitants et assure une certaine 
cohésion territoriale.

Quelles est la gouvernance 
optimale pour pouvoir piloter ce 
type de programmes ?

Je crois qu’il n’y a aucun schéma établi. 
Toutes les initiatives ne sont pas forcé-
ment portées, accompagnées et soute-
nues, partout, de la même manière, et 
par les mêmes personnes. Néanmoins  
le but est de rassembler tous les acteurs 
autour de la même table pour en assu-
rer la réussite. Il faut nécessairement 
que les agriculteurs soient complète-
ment impliqués dans cette démarche 
et qu’ils soient reconnus et valorisés au 
travers de leurs productions. Les col-
lectivités, les Chambres d’agriculture, 
les associations de producteurs et ou 
de consommateurs ont véritablement 
un rôle d’accompagnement, de coordi-
nation, d’appui ou de fédération  à jouer 
dans cette dynamique, même si elles 
n’occupent pas forcément le rôle de 
maître d’œuvre ou d’ouvrage, en portant 
directement l’action. 
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soirée spectacle « Show devant » avec le chef David 

Martin qui a cuisiné sur scène des recettes à base 

uniquement de produits locaux

Une 
dynamique de 
revalorisation 
de l’économie 
locale

interview de Marie Jo Hamard
Présidente de la Communauté de communes  
de Pouancé-Combrée, vice-présidente du  
Conseil départemental en charge de la commission 
de l’Environnement et du Cadre de vie.
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Projets alimentaires territoriaux - Un lien renforcé entre agriculture et territoires

Quels sont les enjeux des PAT pour 
les agriculteurs et les territoires ?

Les projets alimentaires territoriaux  ont 
tout d’abord pour effet de recréer du lien 
entre agriculteurs et consommateurs. 
Le second objectif est  de favoriser l’ob-
tention d’une plus grande valeur ajoutée 
sur les exploitations agricoles locales, 
départementales, voire régionales en 
limitant aussi le nombre d’intermé-
diaires. Il s’agit par ailleurs d’approvi-
sionner la restauration hors domicile 
en produits locaux, ce qui renvoie à la 
notion de circuits courts auxquels il im-
porte également d’intégrer les filières 
qualifiées de longues. Nous savons en 
effet  pertinemment qu’il sera difficile 
à  des agriculteurs de répondre à cer-
taines demandes, du fait de contraintes 
de volumes et/ou de l’éloignement des 
points de livraison, alors que nous béné-
ficions d’industries agro-alimentaires 
qui transforment et valorisent nos pro-
duits et en ont pleinement la capacité. 
Nous travaillons donc plus dans le cadre 
des PAT  sur le concept de proximité que 
véritablement de circuits courts.

Quelle est la meilleure échelle 
pour engager de tels projets ?

Je pense que ceci est très variable en 
fonction de la dimension du projet et de 
son aire d’intervention. Pour les PAT, 
l’échelle Communauté de Communes 
me semble l’échelle minima. Pour les 
actions, il arrive ainsi que de micro-
projets se développent à l’échelle d’une 

commune ou d’une communauté de 
commune, d’un «Pays», ou plus large-
ment d’agglomérations, du départe-
ment de la région  etc. L’échelle se dé-
termine en fait par la mesure du nombre 
d’acteurs mobilisables sur le projet et 
du type et des caractéristiques de  dé-
bouchés (volumes, régularité..).

Comment peut-on valoriser 
auprès des consommateurs les 
bénéfices de l’approvisionnement 
local en termes de santé, 
nutrition, emplois, impacts 
environnementaux etc. ?

Un certain nombre de consommateurs 
et de citoyens expriment  cette volonté 
de retrouver dans leur alimentation 
cette notion de proximité. Cette attitude 
génère souvent pour eux, un sentiment 
d’assurance de qualité, de traçabilité et  
de respect  environnemental. Il ne faut 
pas pour autant que cela  stigmatise les 
producteurs de masse qui représentent  
aussi une place  importante, en termes 
de part économique et d’occupation du 
territoire. L’avantage des circuits de 
proximité est de donner à l’agriculteur 
ou au groupement d’agriculteurs l’op-
portunité de dialoguer plus facilement 
avec le consommateur ou l’acheteur 
final, d’exprimer ainsi les contraintes 
techniques et agronomiques des pro-
ductions  et de valoriser les avantages 
de la proximité (emplois, moindre kilo-
métrage de livraison, mode  et qua-
lité de production).  Les collectivités 
peuvent également être sensibilisées 

à la réduction du gaspillage alimentaire. 
La diminution des portions en viande 
par exemple permet d’intégrer  des ali-
ments de meilleure qualité (bio, label) 
et de proximité tout en contenant les 
budgets. Cela contribue au maintien de 
l’emploi, du tissu rural et de l’économie 
locale (producteurs, transformateurs 
abattoirs…). Tout ceci est bien le fruit 
d’un accompagnement et d’une sensi-
bilisation de chacun des acteurs du ter-
ritoire. L’aspect de communication n’est 
donc pas non plus un volet à négliger. 

L’ALIMENTATION  
DE PROXIMITÉ,  
UNE NOTION PLUS 
LARGE QUE LES 
CIRCUITS COURTS 

animation autour de l’élevage 

événement Bien dans Mon Assiette
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interview de Laurent LELORE 
Président du pôle territoire et développement durable à la Chambre 
d’agriculture de Maine-et Loire et de l’antenne locale du Segréen
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Quel rôle peut jouer la Chambre 
d’agriculture dans le pilotage 
et l’animation des projets 
alimentaires territoriaux ?

Notre Chambre d’agriculture travaille 
depuis plusieurs années sur ce qu’on 
appelait alors les démarches alimen-
taires territoriales recherchant une 
complémentarité entre les filières 
courtes et les filières longues de proxi-
mité de qualité tracées. Les Chambres 
d’agriculture trouvent ici toute l’ampleur 
de leur rôle et de leur mission dans la 
recherche d’une adéquation  territoriale  
entre l’offre de productions agricoles lo-
cales de qualité (agriculture biologique, 
labels…) et la demande. Il s’agit à la fois 
de favoriser l’adaptation de diverses pro-
ductions agricoles aux attentes des dif-
férents types de consommateurs mais 
aussi  de faire en sorte que les ache-
teurs prennent bien en considération 
les contraintes et les problématiques de 
production auxquelles sont soumis les 
agriculteurs. 
Les Chambres ont, par ailleurs, des com-
pétences en termes d’expertises, mais 
aussi de management de projets.  Elles 
ont donc la faculté de mettre en oeuvre 
une animation territoriale efficace, sous 
tendue par la réalisation d’un important  
travail de réseau et la mobilisation des 
liens tissés entre les principaux acteurs 
de l’agriculture, les élus locaux et les 
différents opérateurs présents sur le 
territoire.  Cela nous permet de favori-
ser la mise en place de projets partagés 
par tous  et d’utiliser des outils d’aides 
à la décision, de communication  ou  de 
priorisation d’actions qui ont été forma-
lisés et dont l’efficacité est attestée. Nos  

aptitudes sont aussi  incontestables en 
termes de prospectives territoriales, 
c’est à dire notre capacité à effectuer une 
projection à plus ou moins long terme 
sur l’évolution des bassins de consom-
mation, mais aussi de la production 
agricole et de ses filières. Nous sommes 
enfin également reconnus pour nos ex-
pertises techniques,  sur un éventail de 
sujets très variés comme les probléma-
tiques des circuits courts, la production 
fermière, d’environnement, d’énergie….  
Toutes ces compétences sont renforcées 
par une parfaite connaissance des diffé-
rentes filières agricoles tant en élevage, 
qu’en productions végétales et par la 
mise en place de partenariats avec les 
autres acteurs (partenariat avec les CCI 
sur le volet commerces de proximité par 
exemple).
Les Chambres peuvent donc être pleine-
ment associées et jouer un rôle d’anima-
tion prépondérant, même si souvent le 
porteur de projet demeure une collecti-
vité locale. Elles peuvent être également 
simples facilitateurs de démarches ali-
mentaires locales, comme par exemple   
pour l’introduction de produits locaux 
dans la restauration collective  de 
crèches, d’établissements scolaires, 
d’EHPAD etc.. Notre expérience est 

également mise  à contribution pour le 
volet communication  et  animation vers 
le grand public ou la participation à des 
évènements comme, «  les semaines 
du goût  », des soirées spectacles sur 
les circuits alimentaires de proximité, 
l’opération « Bien Dans Mon assiette », 
la mise en place de Marchés de Produc-
teurs de Pays, la construction de l’ani-
mation locavore ou  diverses manifesta-
tions locales.
 
Sur quels types de financements 
pouvez-vous vous appuyer ?

D’abord sur les collectivités locales por-
teuses des différents projets mais aussi  
sur diverses autres sources dont au 
niveau européen les fonds stratégiques 
LEADER, au niveau national des appels à 
projets émanant des ministères, comme 
le plan national alimentation et/ou  les 
appels à projets « zéro déchet  zéro gas-
pillage » ou au niveau régional le Fonds 
régional d’études stratégiques etc. La 
Chambre d’agriculture peut également 
contribuer à quelques types d’actions 
sur ses fonds propres plutôt en amont 
sur des actions de recherche et de déve-
loppement (réflexion stratégique, créa-
tion d’outils). 

Les Chambres appréciées 
pour leurs 
multi-compétences
interview de Vincent Boudet 
Conseiller en développement territorial
Antenne locale de la Chambre d’agriculture 49
Comité régional de développement agricole des Mauges

La logique de ces programmes alimentaires territoriaux est 
de passer d’une logique d’actions souvent ponctuelles ou de micro 
projets à un développement plus structuré de l’alimentaire sur le 
territoire. Ceci ne remet pas en cause mais conforte totalement 
l’existant. Il s’agit pour la Chambre d’agriculture de jouer un rôle 
fédérateur pour contribuer à partir de multiples initiatives à 
la construction d’un développement cohérent. 
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Projets alimentaires territoriaux - Un lien renforcé entre agriculture et territoires

En Maine-et-Loire le Projet alimen-
taire territorial (PAT) fait partie 

des axes stratégiques de la Chambre 
d’agriculture. Avant qu’il n’existe sous 
cet intitulé, c’est à dire en 2007 sous 
le mandat de Jean-François Cesbron, 
nous avions en effet d’ores et déjà la 
très forte volonté de  favoriser cette 
démarche d’approvisionnement local. 
Cela nous a semblé, en effet, très na-
turel, dans un département et une ré-
gion comme les nôtres où l’ensemble 
des filières de productions agricoles 
sont représentées. Nous considérons 
ce concept de proximité à tous les 
niveaux, c’est-à-dire celui de la com-
mune, du canton, du département, 
de la région. Il s’agit de recentrer la 
consommation  sur les productions 
du territoire. Cela se concrétise no-
tamment par l’importante implication 
de nos Chambres d’agriculture dans 
la mise en œuvre de partenariats et 
le développement d’un maximum de 
synergies avec les différents acteurs 
territoriaux (producteurs, transforma-
teurs, responsables d’établissements 
scolaires et bien entendu élus poli-
tiques). Nous avons ainsi créé, avec 
l’Association des maires du Maine-
et-Loire et le Conseil départemental, 
« Le Réseau local Anjou », qui prend 
ici toute sa place et sa valeur. Le dé-
partement de la Vendée nous a rejoint 
en 2015 en créant son propre Réseau 
LOCAL. La Sarthe et la Mayenne de-
vraient suivre prochainement. Nous 
avons également mené en 2013-2014, 
dans le cadre de ce que l’on appelait 

à l’époque  des schémas alimentaires 
de proximité, deux démarches alimen-
taires territoriales d’envergure sur des 
zones test, actuellement toutes les 
deux en actions. Il s’agissait, dans un 
premier temps de recenser la diversité, 
la capacité volumétrique, la régularité, 
la saisonnalité, les flux, les différents 
modes de production  ainsi que les 
outils de transformation  de ces terri-
toires et de les mettre en regard avec 
les structures  et bassins de consom-
mation  qu’il s’agisse de consom-
mateurs individuels, d’écoles, de 
maisons de retraite etc. Plus récem-
ment nous avons également promu 
auprès de la région Pays-de-la-Loire 
l’intérêt de disposer d’un seul outil 
internet intitulé « approximite.fr ». Ce 
site permet notamment de repérer les 
lieux de vente et d’approvisionne-
ment pour chaque type de pro-
duits. Dans un second temps 
une ambition et un plan 
d’actions ont été élaborés 
et partagés avec les ac-
teurs locaux. La Chambre 
d’agriculture de Maine-et-
Loire accompagne enfin le 
e-commerce avec la créa-
tion d’un drive fermier diri-
gé par le réseau Bienvenue 
à la ferme. Il contribue à 
notre dispositif d’approvi-
sionnement de l’agglomé-

raion d’Angers où nous accompagnons 
également trois magasins de produc-
teurs. 
Sur l’ensemble de ces actions nous 
mobilisons ainsi quatre personnes  à 
temps plein particulièrement com-
pétentes et formées pour poursuivre 
l’ensemble de ces missions. 

Le projet alimentaire territorial

Un axe 
stratégique 
de la Chambre 
d’agriculture
par François Beaupère
Président de la Chambre d’agriculture de Maine-et-Loiredrive fermier 

bienvenue à la ferme
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La chute de l’excédent 
commercial agroalimentaire 
américain et les négociations 
transatlantiques

Depuis les années 80, l’économie 
américaine se singularise par une 
accumulation de déficits commer-

ciaux qui, avec la succession de déficits 
budgétaires, forment ce que les écono-
mistes appellent les «déficits jumeaux». 
Avec la montée en puissance des éco-
nomies émergentes, une nouvelle confi-
guration de la division internationale du 
travail s’est mise en place, invitant les 
Etats-Unis à ouvrir leur marché intérieur 
à des marchandises produites notam-
ment en Chine, en échange de quoi les 
excédents financiers chinois finançaient 
pour partie les déficits américains. Même 
si le déficit des échanges de marchan-
dises s’est contracté depuis quelques 
années, il demeure conséquent. L’ampli-
tude des déficits apparaît toutefois limi-
tée par les performances réalisées par le 
secteur des services (tableau ci-contre). 

Dans cet ensemble, le secteur agroali-
mentaire continue de dégager des excé-
dents chroniques, lesquels compensent 
partiellement le déficit commercial glo-
bal. Toutefois, le recul prononcé de cet 
excédent en 2015 (année fiscale) de près 
de 45 % interpelle  sur la robustesse de 
l’appareil exportateur américain et sur 
le degré de pénétration du marché inté-
rieur. Cette contraction intervient au mo-
ment même où les négociations trans-
atlantiques se poursuivent - le onzième 
cycle de la négociation s’est déroulé en 
octobre à Miami - et elles sont ainsi de 
nature à consolider la posture offensive 
des Etats-Unis sur le volet agriculture et 
produits alimentaires.

Des importations 
agroalimentaires 
américaines record

À deux reprises durant les sept dernières 
années, l’excédent commercial améri-
cain en produits agricoles et alimentaires 
a connu trois records se situant entre 35 
et 45 milliards de dollars (figure 1). Ces 
pics d’excédents témoignent des perfor-
mances d’un complexe agroalimentaire 
américain en mesure de répondre à la 
demande mondiale croissante. Toutefois, 
l’année 2015 marque un coup d’arrêt à 
cette progression de l’excédent com-
mercial. Exprimé en année fiscale, 

CONJONCTURE

L’économie américaine  
dégage de façon singulière 
depuis longtemps des déficits 
commerciaux chroniques. 
Le secteur agroalimentaire 
est l’un des rares à afficher 
et à préserver un excédent. 
Celui-ci a cependant  chuté 
de près de 46 % en 2015. 
Outre la source d’inquiétude  
que cela représente pour les 
Etats-Unis, cette diminution 
apparaît indissociable 
des négociations 
transatlantiques en cours et 
explique sans doute mieux 
la posture offensive des 
négociateurs américains.

Les résultats médiocres du 
commerce extérieur agroalimentaire 
américain SONT de nature à 
renforcer la détermination des 
Etats-Unis à conclure un accord en 
2016 qui permettrait de démanteler 
les dernières protections tarifaires 
européennes.
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Le solde du commerce extérieur américain 
(en milliards de $)

2011 2012 2013 2014

Marchandises -740.6 -741.1 -702.6 -741.4

Services +192.0 +204.4 +224.1 +233.1

Total -548.6 -536.7 -478.5 -508.3
Source : Bureau of Economic Analysis 
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CONJONCTURE

il chute de 45 % pour se fixer à 24 
milliards de dollars contre 43,1 un an 
plus tôt. Il faut remonter à 2009, année de 
la grande crise économique et financière 
internationale, pour retrouver un excé-
dent aussi bas. Les prévisions pour 2016 
ne sont guère plus réconfortantes pour 
l’appareil commercial américain, puisque 
l’excédent devrait continuer de fondre et 
se fixer aux alentours de 16 milliards de 
dollars seulement. 

L’évolution préoccupante des échanges 
commerciaux américains de produits 
agricoles et alimentaires provient d’un 
recul des exportations de 8,4 % sur un an 
et d’une progression des importations de 
près de 6 %. Depuis le début des années 
2000, le rythme de croissance des impor-
tations n’a cessé de progresser. Le repli 
des exportations est particulièrement net 
sur l’Asie (- 9 %), sur l’Union européenne  
- les ventes passent en effet de 12,7 à 12 
milliards de dollars - sur la Russie en rai-
son de l’impact de l’embargo décrété en 
2014 par Moscou, mais aussi sur l’Afrique 
(- 26 %). En revanche, les Etats-Unis 
ont davantage importé en provenance 
d’Océanie, de l’UE à 28 (+ 5 %), mais aussi 
du Mexique dans le cadre de l’ALENA.

Les produits les plus touchés par le 
ralentissement des exportations sont 
les céréales, et plus spécifiquement le 
maïs  (-22,5 %). Le recul des ventes de 
graines de soja est également consé-
quent (-12  %). En produits animaux, la 
baisse des exportations est moins pro-
noncée, sauf pour la viande de volaille 
(-15,6 %). Les grands postes de hausse 

des importations sont les animaux vivants 
et les viandes transformées, les produits 
de l’horticulture, le sucre et les produits 
tropicaux.

Plusieurs facteurs expliquent cette éro-
sion de l’excédent commercial américain. 
Retenons-en deux qui paraissent les plus 
fondamentaux. D’abord la parité du dol-
lar par rapport aux principales monnaies, 
y compris le Renminbi chinois (figure 2 
pour ce qui concerne l’€). Cette apprécia-
tion du billet vert est dû pour partie à la 
vigueur de la croissance américaine qui 
attire les capitaux extérieurs, attractivité 
renforcée par l’entrée en récession de 
plusieurs économies émergentes dont le 
Brésil, et par la probable remontée, d’ici à 
la fin de l’année 2015 du taux d’intérêt de 
la Federal Reserve (FED).
Ensuite, le ralentissement de l’économie 
chinoise depuis près d’un an, lequel, en 
se cumulant à l’embargo russe, a engen-

dré une contraction des débouchés amé-
ricains, la Chine absorbant près de 17 % 
des exportations américaines. Dans la 
mesure où l’embargo russe est appelé à 
être maintenu au bas mot jusqu’à la fin 
de l’année 2016, et que la Chine risque 
de connaître une croissance désormais 
beaucoup moins vigoureuse, il est logique 
que les prévisions d’exportations améri-
caines de produits agricoles et alimen-
taires soient orientées à la baisse pour 
2016.

L’enjeu des négociations 
transatlantiques 

La chute de l’excédent commercial amé-
ricain en produits agricoles et alimen-
taires intervient alors que Washington et 
Bruxelles négocient depuis 2013 un projet 
de partenariat transatlantique. Les Etats-
Unis viennent par ailleurs de finaliser un 
projet de partenariat transpacifique avec 
onze autres pays d’Asie (sauf la Chine), 
d’Amérique latine et d’Océanie, qui, s’il 
est ratifié, devrait bénéficier au sec-
teur agricole américain. Deux exemples 
peuvent l’illustrer. En l’état actuel de 
l’accord, il est intéressant de noter que 
le secteur agricole est celui pour lequel 
les droits de douane sont les plus élevés 
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Les produits les plus touchés 
par le ralentissement des 
exportations américaines 
sont les céréales, et plus 
spécifiquement le maïs (- 22,5 %).
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comparativement aux autres secteurs, et 
que certains des douze pays ont même 
des pics tarifaires avoisinant en moyenne 
les 30 %. C’est le cas du Canada pour les 
produits laitiers, pour lesquels les droits 
de douane atteignent même 130 %, en 
raison du dispositif de quotas tarifaires. 
Le démantèlement des droits de douane 
va donc être favorable aux exportateurs 
américains. L’autre exemple est celui de 
la viande porcine et concerne le Japon. 
Il s’agit d’un pays très protégé jusque là 
des importations de viande 
porcine, puisqu’il existe un 
système de prélèvement 
aux importations. Les 
droits de douane appliqués 
par le Japon aux produits 
issus de la transformation 
de la viande porcine (20 % 
en moyenne) comme les 
saucisses, seront éliminés 
sur une période de six ans, 
les taxes d’entrée sup-
primées en dix ans, et les 
clauses de sauvegarde sur 
une période de douze ans. Avec ce TTP, 
pour peu qu’il soit ratifié dans les mois à 
venir et entre en application à partir de 
2018, la pénétration du marché japonais 
serait, par voie de conséquence, facili-
tée pour les exportateurs américains de 
viande de porc. Ce cas de figure vaut tout 
autant pour la viande bovine produite au 
Japon. On remarque donc que le TPP va 
occasionner une réduction des protec-
tions tarifaires pour des secteurs pour-
tant initialement considérés comme sen-
sibles.
S’agissant du projet transatlantique, 
outre le fait que les Etats-Unis se pré-
sentent avec un rapport de force favo-

rable maintenant qu’un accord TPP a été 
trouvé, les résultats médiocres de leur 
commerce extérieur agroalimentaire 
est de nature à renforcer leur détermi-
nation à conclure un accord en 2016 qui 
permettrait de démanteler les dernières 
protections tarifaires européennes - plus 
élevées que les leurs - sur des secteurs 
comme la viande bovine, porcine, ainsi 
que sur le maïs. De plus, rappelons que 
les Etats-Unis demeurent excédentaires 
vis-à-vis du reste du monde sauf avec 

l’Union européenne et sin-
gulièrement la France. On 
peut se réfugier derrière 
des considérations parte-
nariales justement, il n’en 
reste pas moins que ces 
négociations dissimulent 
des enjeux agricoles fon-
damentaux, qu’ils relèvent 
des protections tarifaires 
ou des barrières non 
douanières, à l’instar des 
Indications Géographiques 
ou des autres produits 

sous signes de qualité.

Le diagnostic relatif au commerce exté-
rieur américain qui vient d’être établi 
suggère d’avoir une lecture quasi-stra-
tégique des chiffres qui, à première vue, 
peuvent paraître anodins, mais qui, en 
la circonstance, revêtent une dimension 
particulière. Les Etats-Unis entendent 
bien manifestement préserver la position 
qui est la leur sur les marchés mondiaux 
de produits agricoles et alimentaires. 
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Thierry Pouch
Chambres d’Agriculture de France

Direction économie des agricultures et des 
territoires

Le ralentissement 
de l’économie 

chinoise depuis près 
d’un an a engendré 
une contraction des 

débouchés américains, 
la Chine absorbant 

près de 17 % 
des exportations 

américaines. 
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45 %
recul de l’excédent  

agro-alimentaire américain en 
2015/2014

 
24 milliards 2015 

43,1 milliards en 2014

8,4 %
recul des exportations  

agroalimentaires américaines

17 %
part des exportations  

agro-alimentaires américaines 
vers la Chine
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Élus salariés 
L’emploi au cœur 
d’une session 
décentralisée

Après l’étude du rapport du CESE 
sur l’emploi saisonnier dans les 
filières agricoles et agroalimen-

taires paru fin 2014, le groupe  des Elus 
salariés a souhaité approfondir les pistes 
de travail favorisant la fidélisation des 
salariés saisonniers, offrant à la fois de 
véritables parcours professionnels pour 
les actifs salariés et une sécurisation de 
l’organisation du travail pour les entre-
prises agricoles, gage d’emplois quali-
fiés, de qualité et justement rémunérés
Leurs réflexions les ont conduits à la 
Chambre régionale d’agriculture des 
pays de Loire les 6 et 7 octobre 2015, 
pour leur session annuelle décentrali-
sée.
Le 6 octobre, les élus ont été accueillis 
par Claude Cochonneau, président de la 
CRA Pays de Loire, très impliqué dans le 
domaine de l’emploi agricole, et à l’ini-
tiative de dispositifs innovants concer-
nant la formation et l’emploi en agri-
culture sur les territoires ligériens : les 
services de la CRA, son directeur en tête, 
ont présenté l’agriculture ligérienne, ses 
richesses et son potentiel d’innovation, 
l’investissement humain dans la forma-
tion initiale et continue des acteurs agri-

coles des pays de Loire, l’organisation 
du réseau des Chambres ligériennes, 
tant au niveau de la gouvernance que du 
déploiement des compétences, les pra-
tiques de partenariat avec les acteurs de 
l’emploi et de la formation…  Le débat 
engagé avec les élus salariés a mis en 
lumière la place que ces derniers occu-
paient dans ce champ d’action de l’em-
ploi et leur implication.

Le 7 octobre, Pascal Dreux, élu salarié 
à l’APCA et membre du bureau de la 
CRA, maitre d’œuvre de la journée, avait 
convié l’ensemble des élus salariés des 
Chambres d’agriculture ligériennes à 
rejoindre le groupe national pour une 
journée riche en découverte, réflexions, 
pistes d’actions pour le réseau. 

Dominique Bouhier, élu Chambre et 
président de l’AREFA pays de Loire avait 
invité Mylène Gabaret, directrice de 
l’Anefa, pour présenter les activités de 
l’association nationale et Isabelle Trai-
neau chargée de mission AREFA pays 
de Loire a dressé un bilan des initiatives 
régionales.
Une mobilisation large de tous les ac-

teurs de l’emploi, organisations pro-
fessionnelles agricoles, de l’Etat, du 
conseil régional, de pôle emploi permet 
la pérennisation de cette initiative, née 
en 2009, et qui réunit 37 partenaires, 
constitue un facteur de réussite.

Une charte emploi 
saisonnier

L’après- midi a été consacré à un débat 
sur une expérimentation à essaimer : la 
charte de l’emploi saisonnier, outil inno-
vant, porté par une quinzaine d’entre-
prises du Maine-et-Loire. La cinquan-
taine de participants ont échangé avec 
le directeur de l’entreprise « pépinières 
André  Briant jeunes plants », sur le 
site même de l’entreprise à Saint Bar-
thélémy d’Anjou : 50 salariés en cdi, et 
environ une soixantaine de salariés sai-
sonniers, qui entre deux saisons dans 
l’entreprise, exercent leur activité pro-
fessionnelle dans d’autres entreprises 
adhérentes  au réseau ADEFA, engagées 
dans la charte. Une manière de gérer 
les ressources humaines qui répond aux 

L’emploi salarié, un investissement pour les filières de la 
production agricole : le groupe des élus salariés de l’APCA  
en a fait un de ses chantiers prioritaires pour la mandature 
2013 – 2019

Le groupe  des Elus salariés a souhaité 
approfondir les pistes de travail 
favorisant la fidélisation des salariés 
saisonniers. 
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La charte de l’emploi 
saisonnier en Anjou
Une contribution pour une meilleure 
reconnaissance de la valeur du travail 
saisonnier 

Un parcours pour bien vivre ses saisons en 
agriculture

1. �Avant la saison : organiser pour anticiper

2. �Pendant la saison : rassembler les 
conditions pour réussir le travail

3. �A la fin de la saison : échanger pour 
évaluer et envisager l’avenir

4. �Entre les saisons : gérer l’alternance pour 
mieux vivre les saisons

©
 ADEFA




,
 M

ai
ne

 e
t L

oi
re

CHambres d’agriculture - n°1048     DÉCEMBRE 2015

Le groupe des élus salariés à l’APCA 

engagés et actifs 
au service du réseau

Michel Roux 
Président du groupe des élus salariés de l’APCA

Le conseil à l’agriculture doit prendre en 
compte l’emploi salarié comme vecteur 
de valeur ajoutée sur les exploitations ; 

outiller les conseillers  du réseau sur cette question du recours 
à l’emploi est devenu une nécessité dans le conseil global, pour 
accompagner la recherche de compétitivité des agriculteurs, et 
ancrer les exploitations comme acteur de développement durable 
sur leur territoire. Que chacun puisse vivre dignement de son 
travail dans les métiers de l’agriculture, quel que soit son statut, 
est un enjeu de la triple performance : c’est cette conception que 
porte le groupe des élus salariés, et ce souci de contribuer à une 
organisation du travail et de l’emploi qui mettent l’épanouissement 
des femmes et les hommes au cœur des dispositifs que nous 
proposons.

besoins spécifiques de cet entrepreneur, 
et favorise dans le même temps la mon-
tée en compétences des salariés par la 
formation, l’acquisition de certifications, 
pilier d’une évolution professionnelle 
qui fidélisent véritablement la ressource 
main d’œuvre. 

Les élus salariés 
ont visité les 
« pépinières André 
Briant jeunes 
plants » adhérant 
à la charte 
« emplois 
saisonniers »

Marie-Claude Briet-Clemont
Vice-Présidente du groupe des élus salariés de l’APCA

La fidélisation des salariés saisonniers 
est un gage  de compétences et 
d’expérience accrue et donc de 

compétitivité pour l’agriculture.



TRIBUNE

Quels sont les objectifs 
de la mission Innovation 
2025 ?

La commande formulée par les mi-
nistres de l’Agriculture et de la Re-
cherche s’inscrit dans un contexte 

particulier : la finalisation de la Stratégie 
nationale de recherche (SNR) nécessitait 
d’en préciser les grands axes dans le do-
maine relevant de la recherche agricole. 
De plus, l’expression d’une demande d’in-
novation pour réussir la transition agro-
écologique promue par la Loi d’avenir 
d’octobre 2014 était très forte, alors que 
nous devons relever les défis du change-
ment climatique et de l’accroissement de 
la demande de nourriture et de nouveaux 
produits issus de l’agriculture, c’est à dire 
les produits dits « biosourcés ».
Pour proposer les bases d’un plan Agri-
culture Innovation 2025, nous avons choisi 
-avec Pierre Pringuet, Philippe Lecouvey 
et Jean-Marc Bournigal- de consulter un 
nombre important de parties prenantes : 
agriculteurs, industriels, consomma-
teurs, acteurs du développement et de la 
recherche. Au total, nous avons rencontré 
plus de 300 personnes. Nous avons aussi 

choisi de présenter nos propo-
sitions sous forme de projets  : 
il y en a 30 qui couvrent un 
spectre large d’actions de re-
cherche et d’expérimentation, 
mais aussi de développement, 
de transfert, de formation ou 
réglementaires ; tous sont sus-
ceptibles de produire des résul-
tats tangibles d’ici 2025.

Ces 30 projets ont été organisés 
en 9 axes, eux mêmes regrou-
pés en 3 priorités complé-
mentaires et liées. Il s’agit en 
premier lieu de stimuler les approches 
systèmes pour l’agroécologie et la bioé-
conomie, et de faire de l’agriculture un 
contributeur à la lutte contre le change-
ment climatique. La deuxième priorité 
est de développer pleinement les nou-
velles technologies de l’agriculture. La 
troisième, et ce n’est pas la moindre, est 
d’impliquer et fédérer tous les acteurs 
concernés par la recherche, l’expérimen-
tation et le développement, y compris de 
la société civile, en appui à la compétitivi-
té et à la durabilité de l’agriculture. Pour 
nous, ces trois priorités font véritable-
ment système.

 

Comment imaginez-
vous le rôle des 
Chambres d’agriculture 
dans les processus 
d’innovation ?

Parmi ces 30 projets, quatre sont re-
groupés dans un axe intitulé « Favoriser 
l’innovation ouverte » et concernent à 
mon sens les Chambres d’agriculture. 
Il s’agit en premier lieu d’intégrer les 
expériences des agriculteurs dans ce 
qu’on peut appeler des « circuits courts 
de l’innovation » : l’objectif est de créer 
un dispositif de repérage, de caractéri-
sation et de capitalisation des innova-
tions de terrain en vue d’amplifier leur 
diffusion et leur adoption. Les Chambres 
d’agriculture ont une expérience dans ce 
domaine : l’enjeu est d’en tirer parti pour 
changer d’échelles.

Le deuxième projet vise à mobiliser la 
recherche et le développement agricoles 
autour de plans d’action dédiés à des 
défis sociétaux particuliers, dans le cadre 
d’un dialogue avec les acteurs publics 
et privés dans les régions. L’ambition du 
troisième projet est de développer les sy-
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Mission 
Innovation 
2025

3 questions à

François 
Houillier
P.-D.G. de l’Institut national  
de la recherche agronomique

Parmi le rôle dévolu 
aux Chambres 
d’agriculture, intégrer 
les expériences des 
agriculteurs dans ce 
qu’on peut appeler 
des « circuits courts 
de l’innovation ». 
comme par exemple 
lors de leur Opération 
Innov’action. ©
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nergies entre les dispositifs expérimen-
taux, les réseaux d’observation dans les 
fermes et les modèles, grâce notamment 
au numérique : l’optimisation de ces dis-
positifs et leur réorientation vers l’expéri-
mentation système nécessitera une forte 
implication des Chambres d’agriculture.

Enfin, le quatrième projet vise la créa-
tion de « Living labs territoriaux », c’est-
à-dire de laboratoires ouverts et vivants 
qui rassemblent dans un territoire par-
ticulier tous les acteurs concernés par 
l’innovation pour tester des systèmes de 
production innovants qui assemblent dif-
férents savoir faire et technologies. On 
peut imaginer que cela prenne la forme 

d’un appel à projets et que des propo-
sitions de ce type émergent dans des 
bassins de production viticole, dans des 
régions d’élevage plus ou moins extensif, 
dans des territoires de grandes cultures, 
dans des grands massifs forestiers, etc. 
Les Chambres d’agriculture sont évi-
demment concernées mais ce ne sont 
certainement pas les seules : des GIEE, 
des coopératives, des collectivités sont 
aussi susceptibles de prendre l’initiative 
de fédérer chercheurs, ingénieurs, tech-
niciens, agriculteurs, citoyens,… pour 
proposer de tels laboratoires territoriaux 
vivants.
De façon générale, on peut s’attendre 
à des transformations des métiers du 

conseil agricole : la diffusion du numé-
rique, des modèles et des outils d’aide 
à la décision, l’élargissement des dispo-
sitifs de terrain à l’échelle du système et 
du territoire, toutes ces évolutions vont 
amener de nouvelles formes d’interac-
tion entre agriculteurs et conseillers et 
vont susciter des nouveaux besoins de 
formation et d’accompagnement. 

 

Comment la recherche 
pourra-t-elle mieux 
prendre en compte les 
expériences et besoins 
des agriculteurs ?

 
Il y a un véritable enjeu à renforcer et 
structurer les interactions entre les 
chercheurs et les éleveurs ou les agri-
culteurs. C’est aussi important pour 
repérer des pratiques innovantes is-
sues du terrain (et évaluer dans quelle 
mesure elles sont généralisables ou, 
au contraire, spécifiques de situations 
particulières et non extrapolables) que 
pour assurer le transfert de technolo-
gies issues de la recherche ou encore 
pour expérimenter en situation réelle la 
transition vers de nouveaux systèmes de 
production.

Pour autant, les interactions entre les 
chercheurs et les agriculteurs ne sont 
pas nécessairement immédiates ni 
directes. Quand on analyse les impacts 
de la recherche publique agronomique 
au travers de succès avérés, on se rend 
compte que la trajectoire entre le début 
des recherches et le déploiement des in-
novations s’étale sur une vingtaine d’an-
nées, que cette trajectoire met systéma-
tiquement en jeu un véritable tissu de 
partenaires (selon les cas : des centres 
et Instituts techniques, des Chambres 
d’agriculture, des entreprises, des 
collectivités, des associations, …). On 
observe aussi que ces trajectoires sont 
d’autant plus courtes que les partena-
riats sont anciens et ont été préalable-
ment organisés. Contrairement à une 
idée parfois véhiculée, on constate aussi 
que les recherches qui ont le plus fort 
impact sont souvent, au départ, plutôt 
fondamentales et qu’elles sont très ou-
vertes à l’international. 
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INTERNATIONAL

Sur 16 candidatures retenues après 
une pré-sélection, 3 ont été sélec-
tionnées à l’issu d’entretiens oraux 

menés par les 8 membres du jury. Ils bé-
néficieront d’une bourse de 12 000 euros.

> Laure FIGUREU-BIDAUD
Sujet : Recherche d’une sécurisation du 
revenu agricole par la mise en place d’un 
atelier de diversification en framboises 
avec vente en circuits courts 

> Sylvain HAURAT 
Sujet : Le développement des nouvelles 
technologies de collecte de données et 
monitoring en élevage laitier à travers le 
monde 

> Maxime MOINARD 
Sujet : Valorisation des effluents d’élevage 
– intégration d’une unité de méthanisation 
dans une exploitation agricole 

La Fondation Nuffield permet à ses bour-
siers d’approfondir un sujet technique, en 
visitant des exploitations dans différents 
pays, en rencontrant des agriculteurs 
étrangers, des responsables agricoles 

de haut niveau dans le monde entier et 
se faire aider, pour l’étude qu’il réalise, 
par les meilleurs spécialistes du domaine 
choisi. Agriculteurs déjà installés ou en 
cours, salariés agricoles ou actifs du sec-
teur agricole, les boursiers Nuffield ont 
tous en commun la passion de l’agricul-
ture. En finançant ces bourses, la Fon-
dation Nuffield participe à l’innovation en 
agriculture.
La matinée qui a précédé le jury fut 
consacrée aux présentations de 3 études 
réalisées par d’anciens boursiers de 2013 
et 2014. À cette occasion, les boursiers 
ont présenté les résultats de leurs études 
et leurs valorisations possibles ainsi que 
la méthode utilisée et les personnes ren-
contrées à travers le monde. Elle a par 
ailleurs permis de se rendre compte de 
la richesse des sujets traités, de la qua-
lité des travaux et de l’intérêt de la bourse 
pour mener à bien l’étude, à travers le 
monde.
Parmi les 3 candidats sélectionnés, 2 
d’entre eux ont concrétisé ou sont en 
cours de concrétiser leur projet d’instal-
lation, et ont intégré leur sujet d’étude 
dans leur projet d’installation. 
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Le 16 novembre dernier,  
s’est tenu dans les locaux  
de l’APCA, le jury de sélection 
des boursiers Nuffield 2016. 
Celui-ci était présidé par 
Christophe HILLAIRET, Président 
de la Chambre d’agriculture 
interdépartementale d’Ile-de-
France et membre du bureau 
de l’APCA. Cette présidence 
est la preuve du partenariat 
privilégié des Chambres 
d’agriculture avec la fondation 
Nuffield France.

Composition Jury

Christophe HILLAIRET,  
Président de la Chambre d’agriculture 
interdépartementale d’Ile-de-France, 
Membre du bureau APCA

Vincent CHOUANARD,  
Secrétaire général Nuffield France

Laurent JOURNAUX, 
Secrétaire général FGE

Nicola WHITEHEAD, 
Attachée agricole de l’Ambassade  
du Royaume-Uni

Gilles THIERRY, Crédit Agricole SA

David KING

Philippe QUIGNON, Nuffield France

Justin LALLOUET, APCA

Nuffield 
France 

Trois lauréats ont été sélectionnés parmi de nombreux 
candidats. Profondeur du contenu du projet d’études mais 
aussi maitrise de la langue anglaise ont été des facteurs  
déterminants dans la sélection.

Justin LALLOUET
Chambres d’agriculture France
Relations publiques et affaires 

parlementaires européennes



Pouvez-vous s’il vous plaît 
nous retracer votre parcours 
professionnel ?

Je suis double-diplômée Ingénieur en 
Agriculture de l’ISA de Lille et Master en 
création variétale de l’université de Wage-
ningen (NL). J’ai ensuite été embauchée 
comme ingénieur développement pour le 
compte de Limagrain Europe. A ce titre 
j’effectuais le suivi de la dernière étape 
des recherches qui se concrétisait par la 
suite sur la décision ou non de mettre la 
variété de maïs concernée sur le marché. 
Je suis ensuite revenue à mi-temps sur 
la ferme familiale dans l’Eure en mars 
2014,  avant d’y revenir à plein temps de-
puis le mois de février 2015. Je suis offi-
ciellement installée depuis cet automne. 
Cette exploitation produit des grandes 
cultures, (blé, orge colza) mais aussi du 
lin textile, de la betterave sucrière et de la 
luzerne. Je suis installée comme gérante 
de SCEA, le matériel est propriété d’une 
ETA dont je suis co-gérante et qui em-
ploie un salarié. Mon père a également sa 
propre SCEA. Ce schéma nous permet de 
rationaliser l’utilisation du matériel sur 
les deux exploitations. Nous faisons en-
suite également partie d’une CUMA pour 
l’usage du matériel complémentaire. 

Votre sujet d’études vous a 
permis  d’être lauréate de la 
bourse Nuffield, pouvez vous 
nous en préciser les finalités ?

Ce projet d’étude entrait pleinement dans 
le cadre de mon installation. Il concerne 
la sécurisation du revenu agricole par 
la mise en place d’un nouvel atelier de 
production, en l’occurrence la production  
sur trois hectares et la commercialisa-
tion en circuit de proximité de framboises 
fraîches et surgelées. Ceci est totalement 
nouveau par rapport à ce qui se faisait 

sur l’exploita-
tion. Ce projet 
revêt plusieurs 
dimensions, il vise clairement à aug-
menter la valeur ajoutée hectare dans un 
contexte de marchés céréaliers très fluc-
tuant. À cela s’ajoute la volonté d’y inté-
grer une dimension sociale, notamment 
par la création d’emplois saisonniers. La 
troisième dimension de ce projet consiste 
à mettre en place une production beau-
coup plus proche des consommateurs et 
de  favoriser ainsi auprès d’eux le lien, 
souvent distendu, avec le secteur agri-
cole.  L’attribution de cette bourse Nuf-
field va me permettre d’affiner ce projet  
en me rendant sur différents bassins et 
exploitations de production, en France, 
mais également à l’étranger notamment 
dans les pays de l’Est (Serbie, Pologne) 
mais également au Maroc et aux Etats-
Unis.  Cela me permettra d’étudier en 
détail les modes de production et de com-
mercialisation et de rédiger ensuite un 
rapport profitable à moi-même mais éga-
lement au plus grand nombre. Concrè-
tement, je me suis engagée maintenant 
à effectuer au moins 6 à 8 semaines de 
déplacements en deux ans pour atteindre 
cet objectif.

Le fait que vous soyez déjà 
installée sur l’exploitation 
constitue t’il un handicap ?

Cela fait partie bien entendu des critères 
de sélection de la Bourse Nuffield. Nos 
exploitations fonctionnant par le principe 
d’échanges de travail avec des voisins, et 
un salarié étant présent au sein de l’ETA, 
cela ne devrait pas poser de problèmes. 
Il va de soi cependant que je ne pourrais 
pas m’éclipser 8 semaines de suite et que 
ces déplacements devront être fraction-
nés en fonction de notre organisation.

Le fait de devoir parler 
couramment anglais pour 
postuler  était-il un obstacle ?

Non pas pour moi, je suis en effet prati-
quement bilingue. J’ai effectué plusieurs 
séjours à l’étranger, dont notamment des 
études pendant un an aux Etats-Unis, et 
un an et demi aux Pays-Bas. Ma langue 
de travail chez Limagrain était l’Anglais. 
Ceci ne sera donc pas une difficulté. 
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Implanter un nouvel 
atelier pour sécuriser  
le revenu de l’exploitation

Propos recueillis par
Victor Siméon

Chambres d’agriculture France
Direction de la Communication

Laure Figeureu Bidaud 
Première Lauréate  de la Bourse Nuffield  2016
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AFDI

L’Afdi et AgriCord ont organisé en 
partenariat avec les Chambres 
d’agriculture France, la FNSEA, 
et le Réseau des organisations 
paysannes et de producteurs de 
l’Afrique de l’Ouest (ROPPA) le 17 
novembre dernier, la Conférence 
Climat des agriculteurs. 
Pourquoi cette initiative ?

Quinze jours avant la COP 21, les agri-
culteurs ont souhaité prendre part au 
débat et présenter leurs solutions face 
au changement climatique. Pour valori-
ser ces innovations, Afdi et AgriCord 1 ont 
organisé cette Conférence autour de trois 
thématiques: les sols, l’eau et les nou-
veaux modèles agricoles. En présence de 
250 leaders du secteur agricole venus de 
trente pays des cinq continents, chacune 
d’entre elles a apporté la vision globale et 
internationale d’un scientifique et a per-

mis de recueillir le témoignage de paysans 
qui ont pris des mesures concrètes ayant 
déjà porté leurs fruits.

L’agriculture est-elle un 
vecteur de solutions face au 
réchauffement climatique ? 
(gestion du sol, eau…)

L’agriculture familiale constitue une partie 
de la solution : les agriculteurs familiaux, 
avec leurs exploitations ancrées dans 
les territoires, inventent chaque jour de 
nouvelles techniques pour s’adapter au 
climat. De nombreuses stratégies d’éco-
nomie d’eau se développent (lutte antié-
rosive, développement des réserves en 
eau, sélection de variétés plus résistantes 
à la sécheresse…). La simplification du 
travail des sols (semis direct), la rotation 

des cultures, l’agroforesterie ou encore 
le mélange d’espèces variétales sont des 
solutions régulièrement évoquées pour 
atténuer les émissions de gaz à effets 
de serre. L’agriculture de conservation, 
l’agroécologie ou l’agriculture de précision 
sont aussi des pistes de travail pour faire 
évoluer la façon de produire.

Que pensez-vous du lien entre 
changement climatique et 
sécurité alimentaire mondiale ? 
Sujet particulièrement prégnant 
dans certaines régions du 
Monde (dont l’Afrique)

En marge des négociations, la Conférence 
Climat des agriculteurs a aussi été l’occa-
sion pour les paysans de faire entendre 
leur voix pour que la lutte contre le chan-
gement climatique intègre un autre défi 
majeur : celui d’assurer la sécurité ali-
mentaire des 11 milliards d’humains que 
comptera la planète en 2 100. La produc-
tion agricole mondiale étant très impac-
tée par les aléas météorologiques, 600 
millions de personnes supplémentaires 
pourraient souffrir d’insécurité alimen-
taire d’ici 2080 sous l’effet du changement 
climatique. 
Grâce aux pratiques vertueuses mises 
en œuvre par les paysans, l’agriculture 
contribue pleinement à la lutte contre la 
faim dans le monde. Mais pour répondre 
au défi alimentaire mondial, les politiques 
publiques doivent soutenir les mesures 
d’adaptation dans le secteur agricole. Ces 
mesures doivent être considérées comme 
une priorité absolue lors des négociations 
de la COP 21. C’est tout l’objet de la Décla-
ration commune signée par des organisa-
tions agricoles du monde entier présentée 
en clôture de la Conférence. 
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Les agriculteurs 
face au changement 
climatique
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Trois questions à

Gérard RENOUARD
Président Afdi

Plus d’informations : 
www.afdi-opa.org  



À LIRE

Les sols ont-ils  
de la mémoire ?
Les sols sont au cœur d’enjeux impor-
tants à l’échelle mondiale. Nourrir la pla-
nète implique de maintenir leur fertilité, 
sans les épuiser. Les sols peuvent éga-
lement contribuer à la diminution des 
émissions de Co₂ en constituant des « 
puits de carbone ». Par ailleurs, ils sont 
actuellement menacés par plusieurs 
grands risques, notamment l’érosion, la 

salinisation, la perte de matières organiques, 
les pollutions. Loin des discours manichéens actuels, les auteurs 
de ce livre ont souhaité vulgariser des éléments de connaissances 
sur la physique, la chimie, la biologie et l’écologie des sols.
Jérôme Balesdent, Etienne Dambrine, Jean-Claude Fardeau

> Editions Quae, www.quae.com,livre broché : 20 €, PDF : 12,99 €

Les eaux 
souterraines sont-
elles éternelles ?
90 clés pour comprendre les eaux 
souterraines

D’où vient l’eau des sources ? Peut-
on creuser un puits partout ? Quelles 
menaces pèsent sur l’eau souterraine ? 
A qui appartient-elle ? Quels bénéfices 
l’exploitation des eaux souterraines 
offre-t-elle par rapport à celle des eaux 
de surface ? Connaît-on l’état des res-

sources et leur disponibilité ? Cet ouvrage apporte des réponses 
aux questions que l’on se pose sur les eaux souterraines, (nappes 
phréatiques et nappes profondes). Il fait un état des lieux des 
connaissances géologiques, techniques et dégage les enjeux éco-
nomiques, écologiques, réglementaires, politiques et sociaux de 
cette ressource fragile.
Jean Margat, Thierry Ruf

> Editions Quae, www.quae.com , livre broché :19,90 €, PDF : 12,99 €

Lycées agricoles  
en changement
Au cœur de la notion d’établissement 
public local d’enseignement et de forma-
tion professionnelle agricoles (EPLEFPA) 
se situe la volonté d’adaptation perma-
nente aux contextes de chaque établis-
sement. Ainsi, le processus de change-
ment est-il inscrit dans la nature même 
des « lycées agricoles », et l’ensemble 
des textes présentés dans cet ouvrage 

en sont un parfait témoignage doté de surcroît d’une robuste légi-
timité scientifique. Ce livre aborde d’abord le changement tel qu’il 
est perçu par les apprenants, les enseignants, les équipes ou les 
coordonnateurs, comme autant d’expériences du changement. Il 
étudie ensuite le changement tel qu’il est planifié, que ce soit par 
des réformes ministérielles, par des projets de l’établissement ou 

par des dispositifs de formation ou d’orientation originaux et inno-
vants. Enfin, il examine les processus du changement dans les éta-
blissements d’enseignement agricole. Il s’appuie principalement 
sur des travaux de recherche, en lien avec des thèses en cours 
ou spécifiques au projet de l’ouvrage, et a été élaboré, selon une 
démarche originale d’écriture scientifique, au sein d’un séminaire 
regroupant des doctorants et des chercheurs de l’unité toulousaine 
de recherche en éducation.
MARCEL Jean-François, Collection : Agora

> Editions Educagri, www.editions.educagri.fr,23 €

LA CULTURE  
DE LA LUZERNE
En répondant aux préoccupations 
techniques des agriculteurs face à une 
espèce exigeante, ce guide rassemble 
les acquis techniques issus de la re-
cherche et développement. Sur plu-
sieurs parties, Il aborde l’ensemble 
des références disponibles sur la 
luzerne : conduite culturale, récolte, 
conservation, associations et utilisations par les ruminants.
> ARVALIS - Institut du végétal, Raisonnement de l’itinéraire, 84 pages, 
Prix : 24 €, www.editions-arvalis.fr

Comment la recherche  
en éducation peut-elle prendre 
en charge la 
demande sociale ?
Cet ouvrage s’empare de cette question 
pour la traiter tout d’abord de manière 
très concrète, à partir de comptes-ren-
dus d’expériences conduites dans l’en-
seignement primaire, l’enseignement 
spécialisé, l’enseignement agricole, la 
formation en entreprise, l’éducation 
populaire ou les collectivités territo-
riales. Il s’appuie ensuite sur ces ex-
périences pour, de manière plus générale, 
poser les jalons structurants d’une démarche de recherche-inter-
vention par les sciences de l’éducation.
L’objectif de cet ouvrage est de repenser la relation entre la re-
cherche en éducation et les demandes dont elle fait l’objet.
L’hypothèse est qu’une démarche, à la fois soucieuse des préoccu-
pations des demandeurs et des exigences académiques, gagnerait 
à être stabilisée et à réunir toutes les démarches qui souhaitent 
s’inscrire dans cette logique. La recherche-intervention, telle 
qu’elle est présentée et théorisée ici, pourrait en constituer un 
cadre général fort prometteur. Ainsi, à la fois très pratique par les 
expériences dont il rend compte et très ambitieux par les théorisa-
tions qu’il amorce, ce livre retiendra l’attention d’un large public, 
d’enseignants, de formateurs, d’animateurs ou d’éducateurs, mais 
aussi de responsables d’établissements ou de structures à tous 
les niveaux de la hiérarchie. Investissant un enjeu majeur pour les 
sciences de l’éducation, il retiendra également l’attention des étu-
diants et des chercheurs.
> Editions Educagri, www.editions.educagri.fr
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À LIRE

Pouvez-vous nous détailler votre 
parcours dans le milieu agricole,  
ce qui a justifié pour vous l’écriture
d’un tel ouvrage et nous en 
présenter un peu le contenu ?

Mes parents avaient une exploita-
tion agricole dans l’Aisne. Après une 
première partie de ma vie profes-

sionnelle comme économiste spécialisé dans 
les dossiers européens pour des organismes 
agricoles, j’ai bifurqué vers le journalisme 
avant de passer à l’écriture de livres. Cet ou-
vrage ambitieux présente la fulgurante évo-
lution de l’agriculture  au cours des 70 der-
nières années. La rédaction de ce livre a été 
programmée pour qu’il soit publié lors des 70 
ans de la France agricole. Il détaille l’évolution 
générale de la société française par le prisme 
de son agriculture. Il en recense les grands 
évènements et les grandes inflexions qui sont 
très liées à l’histoire contemporaine (mondia-
lisation, exode rural, émergence et impact de 
la politique agricole commune, épisode de la 
vache folle,  OGM etc.). Tous les grands évè-
nements et tournants économiques, sociaux, 
et sociétaux y sont détaillés.

Ce livre a pour origine à la fois un travail  do-
cumentaire, mais il est aussi le fruit de mil-
liers de témoignages recueillis tout au long 
de ma carrière professionnelle. Il se termine 
d’ailleurs par une galerie de portraits de per-
sonnalités marquantes et particulièrement 
influentes pour le milieu agricole que j’ai 
personnellement toutes rencontrées à une 
ou deux exception près : Pierre Rabhi, Sico 
Mansholt, Henri Mandras, René Dumont, 

José Bové, Edgard Pisani, 
Raymond Lacombe, An-
dré Pochon, Jean-Bap-
tiste Doumeng.... 

Qu’avez-vous trouvé de 
particulièrement marquant lors  
de ces 70 dernières années ?

Ce qui est particulièrement marquant dans 
ces 70 ans est, comme tout le monde le sait le 
grand chambardement de l’agriculture fran-
çaise. Nous sommes en effet passés de plus 
de 4 millions d’agriculteurs à moins de 400 
000 individus actuellement. De majoritaire-
ment rurale, la population s’est déplacée par 
flux incessants vers les agglomérations, les 
exploitants ont donc dû s’adapter à marche 
forcée vers l’agrandissement et la modernité. 
Parallèlement  Les rendements et la produc-
tivité se sont été multipliés  selon une courbe 
jamais connue des millénaires auparavant. 
Ce qui est important également de souligner, 
c’est que même marginalisé d’une façon 
démographique, le monde agricole reste plei-
nement au cœur des enjeux de notre société 
(occupation du territoire, rapport Nord-Sud, 
globalisation internationale, construction 
européenne, alimentation des population, 
éthique...). Je pense pour ma part  que devant 
répondre aux défis primordiaux de l’avenir, il 
constitue ainsi encore et toujours un labora-
toire de modernité.

C’est cette grande odyssée, avec ses remous, 
ses écueils, ses heurts mais aussi ses réus-
sites qui est racontée  au travers de ses lignes 
et de  cette importante iconographie. 

70 ans d’agriculture… et de très grandes révolutions ! Machinisme, génétique,génomique, agronomie… tous les domaines sont concernés.Dès 1945, l’agriculture française, qui a pris du retard en termes de production etde modernisation, devient un enjeu majeur pour les politiques d’après-guerre.Il faut nourrir les hommes et créer de la valeur.
L’histoire de l’agriculture s’inscrit dans un contexte politique et social que l’auteurexplique de façon simple et passionnante. L’ouvrage, illustré par de nombreusesphotos et documents d’époque ainsi que par des archives de La France Agricole,témoigne des grandes innovations industrielles, scientifiques, technologiquesdes dernières décennies et montre comment la revue a accompagné les acteursdu secteur.

70 ans d’agriculture s’articule autour de six grandes périodes :

Denis Lefèvre est journaliste et écrivain. Il est l’auteur d’une vingtaine de livres.

ISBN : 979-1-09021-343-2
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1945-1958
Après l’euphorie de la Libération, un monde en plein bouleversement
1958-1967
Les Trente Glorieuses

1968-1973
D’une crise à l’autre, de mai 1968 au premier choc pétrolier en 1973

1974-1988  
La fin de l’Etat-providence

1989-1999
Les années 1990, de l’Uruguay Round à la vache folle

2000-2015
Les années 2000, 
le retour de l’agriculture ?

Gr
ap

hi
sm

e 
: F

ré
dé

ric
 L

ec
la

nc
he

r,
P

rim
o&

P
rim

o
Ph

ot
o 

de
 c

ou
ve

rt
ur

e 
©

 C
la

ud
iu

s 
Th

iri
et

 

70_agri_v3+Dos+4e_Mise en page 1  01/10/2015  17:27  Page1

Entretien avec

Denis Lefèvre 
Journaliste écrivain 

70 ans 
d’agriculture  !

390 pages
29 € TTC
ISBN : 9791090213432
Format 21 × 29,7 cm

Disponible en librairie et en 
ligne sur la Galerie Verte : 
www.lagalerieverte.com/
livres/70-ans-de-france-
agricole.html

70 ans en six périodes 
Période 1. 1945 - 1958  
Après l’euphorie de la libération, un 
monde plein de bouleversement

Période 2. 1958 - 1967  
Les Trente Glorieuses

Période 3. 1968 - 1973  
D’une crise à l’autre : de mai 1968 au 
premier choc pétrolier en 1973

Période 4. 1974 - 1988  
La fin de l’Etat-providence

Période 5. 1989 - 1999 : 
De l’Uruguay round à la vache folle

Période 6.  Les années 2000 : 
Le retour de l’agriculture ?

Propos recueillis par
Victor Siméon

Chambres d’agriculture France
Direction de la Communication
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Cédez à l’appel de la ferme !
Téléchargez l’application 
Bienvenue à la ferme 
et découvrez :
... son nouveau design
       ... un contenu encore plus riche

L’application Bienvenue à la ferme est un service de 
proximité pour la promotion et l’agriculture et des 
territoires avec 9000 agriculteurs Bienvenue à la ferme 
et Marchés des producteurs de pays proposant des 
activités de vente directe, de restauration, de séjours 
et de loisirs.

Disponible gratuitement sur I-tunes, et Google Play

Bienvenue à la ferme 
est une marque des 

Chambres d’agriculture

Marchés des 

Producteurs de Pays

Exploitation 
agricole

Magasins de producteurs
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